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PRELIMINAIRES

SOMMAIRE

1. La nullité, sanction du droit civil.

2. Cette sanction est justiliablo et nécessaire.

3. Qui peut prononcer la nullité ?

4. Espèces et définitions.

5. Limites du sujet.

1. Le mot Loi implique l'idée d'une sanction. Une loi

qui manquerait de sanction ne serait pas une loi vérita-

ble, mais une maxime de morale ou un simple conseil,

sans autre autorité que la puissan<;e de la persuasion.

Calquées sur la loi par excellence, la loi divine, modèle

éternel de toutes les lois, comme elle les lois humaines

doivent avoir une sanction, et une san lion en rapport

avec leur caractère et proportionnée à la fit qu'elles sont

destinées à atteindre. C'est ainsi que la loi criminelle,

dont l'observation intéresse l'existence même de la société

civile, punit par un châtiment corporel tout sujet qui

déroge à ses prescriptions. Quant à la loi civile qui a

surtout il vue les rapports des citoyens entre eux, elle a

à sa disposition plusieurs moyens moins violents, mais

non moins efficaces que ceux de la loi pénale.

La loi civile permet, commande ou défend.

^^,



— 4 —

Ce que la loi pormet voun pouvez le laire ou l'omettre
;

contre l'individu qui n'accomplit pas ce qu'elle com-

mande, la loi donne une action pour l'y contraindre ; et,

outre quelques peines particulières décrétées dans cer-

tains cas, elle frappe de nullité les actes faits au mépris

de ses prohibitions et généralement aussi les actes exé-

cutés d'une manière différente de celle prescrite.

Toute la théorie de la nullité des contrats est comprise

dans ces dernières lignes.

2. Renfermée dans ces limites, elle parait bien légitime.

Comment voudrait-on, dans l'exécution d'un contrat,

appeler à son secours l'autorité de la loi quand ce contrat

a été formé au mépris de la loi et en contravention à ses

prescriptions ? Le plus sûr moyen de prévenir toute dé-

sobéissance à la loi n'est-il pas d'annihiler d'avance le

profit que l'on pourrait espérer d'une telle désobéissance ?

Les an(;iens auteurs disaient : Les nullités sont odieuses

Elles sont odieuses chaque fois qu'elles sont inutiles,

chaque fois que, sans être exigées par les intérêts de la

société, elles restreignent la liberté des particuliers, trou-

blent leurs relations, rendent incertaines leurs conventions

en réduisant à néant des actes valablement faits. Et

voilà pourquoi on doit les admettre avec réserve.

Mais on ne saurait non plus les rejeter indistinctement.

Si elles sauvegardent les bonnes mœurs, si elles protègent

la société ou les tiers contre les entreprises des individus,

et les individus eux-mêmes contre leur propre faiblesse,

leur inexpérience ou leurs erreurs, alors elles sont justi-

fiables et nécessaires.
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M«me celloH qu'on serait tenté de considérer comme
les plus odieusoH, les nullités de l'orme, sont la plus sûre

garantie de l'ordre et des droits des citoyens.

Il y a d'autres nullités dues autant à l'essence des cho-

ses qu'à la loi positive. Celles-là n'ont pas besoin de jus-

tification. Ce sont les nullités d'actes auxquels il manque

un élément constitutif, comme l'obligation sans cause.

3. Directement ou indirectement cependant la nullité

découle de la loi, qui seule la peut prononcer. Si un juge,

de son autorité propre, déclarait nulle une convention

quelconque, lut-elle de minime importance et passée en-

tre les plus humbles des citoyens, ce juge là n'applique-

rait pas la loi mais ferait la loi.

Il ne peut davantage chercher ce que le législateur

aurait dû faire. Dans l'ignorance de ce que la loi a voulu,

il doit simplement chercher ce qu'elle aurait voulu.

De fait, souvent le législateur définit de quelle manière

un acte devra être fait, ou prohibe tel autre acte, sans

prononcer la nullité de l'acte défendu ou irrégulièrement

exécuté. C'est là une lacune que le perfectionnement

des législations comble avec la marche des siècles, mais

qu'on ne réu«sira jamais à efïacer complètement, parce

que les lois, comme toute œuvre humaine, pécheront

toujours par quelque côté.

Optima lex, a dit Bacon, quœ minimum relinquil arbitrio

Judicis, optimus Judex qui minimum sibi.

Et Napoléon 1er disait, avec raison, que les temps où

les rois rendaient justice sous un chêne étaient des temps

barbares.

Vi.^
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La civilisation t»^iul h ro«troindro los limitoH do l'arbi-

trairo, limites encore bien vastes malgré lu perlection

relative de nos lois.

4. Dans la pratique, encore hérissée de ditR'^^ltés sur

cette matière, la doctrine vient au 8e<;our8 du m..j,is*rat

pour l'aider à découvrir l'intention du législateur.

Et d'abord l'acte en question est-il contraire à la loi V

Par exemple, le Code Civil tait découler tels efl'ets de telle

convention. Les parties peuvent-elles modiiier cette dis-

position ?—Certainement, oui.—La loi n'est applicable

qu'eu cas de silence : les parties ont droit de s'en expli-

quer autrement.

Si l'acte, évidemment, n'est pas conforme aux ordres du

législateur, avant d'en prononcer la nullité, il faudra bieji

distinguer si l'acte pèche par omission ou par commission,

c'est-à-dire s'il ne fuit que manquer de certaines conditions

exigées par la loi, ou bien s'il est défendu par la loi. De

là la distinction nécessaire entre les lois impéralives, et les

lois prohibitives.

L'absence des formes exigées par les lois impératives

n'annule pas toujours le contrat. Ce serait souvent appli-

quer un remède pire qvie 1(^ mal.

L'absence des formes substantielles seule annule le con-

trat.

Dans notre droit il ne peut y avoir de doutes que les

lois prohibitives— à moins de restrictions spéciales comme
en crée le chapitre du mariage—emportent nullité des

conventions contraires, sans qu'elle soit expressément pro-

• »
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noiio«M» (art 14 C. C), Lo Code Napoléon, par son «ilonoe

Hur CM point, a laissé lo champ libre h. toiitt^s sortes d'inter-

prôtations et de discussions qui sont loin d'être terminées.

Le contrat prohibé est donc nul. Mais do quelle

manière ?—Car le mot nullité comporte deux sens bien

différents. Il peut signifier inexistence et aussi simple-

ment nnnulabilité, deux expressions inconnues de l'Aca-

démie mais d un usage Iréqueut chez les jurisconsultes

modernes.

C'est ici qu'il faut recourir aux principes, chercher

l'objet que se propose la loi, l'intention du législateur.

Les contrats manquant d'un élément essentiel, contrai-

res à la morale, à l'intérêt ou h l'ordre public, ne peuvent

avoir aucun effet : ils sont inexistants. On ne saurait les

confirmer, ni expressément ni tacitement ; ils ne peuvent

servir de base à une action en nullité ; et à quelqu'épo-

que que l'exécution en serait exigée, toute personne pour-

rait, non pas demander à la cour de les annuler, mais

simplement de les considérer corume non avenus.

Mais si le contrat, tout en remplis;sant les conditions

nécessaires à son existence, n'' st pas valid'', v. g., si l'une

des parties n'avait pas qualité pour contracter, si son

consentement lui a été extorqué par fraude, erreur ou

violence, ou si la loi le déclare nul dans l'intérêt privé

seulement, la différence est infinie. C'est la distance du

néant à l'être. Le contrat existe ; il est susceptible de

produire des efïets ; le vice dont il est entaché peut dis-,

paraître ; vous pouvez le confirmer, et si vous ue l'atta-

quez pas dans le délai fixé, il acquerra une existence irré-

vocable. Cette nullité est plutôt un privilège, une facul-

*,
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té accordée aux parties de faire résilier le contrat, ce qui

ne se peut faire que par la cour.

Ici se présente un nouvel embarras : On ne saurait

prétendre que cette faculté d'invoquer la nullité soit ac-

cordée à toutes personnes indifféremment.

D'abord, pour être admis à proposer une nullité il faut,

dans tous les cas, y avoir un intérêt né et actuel, l'intérêt

étant la mesure des exceptions comme des actions. Mais

bien souvent la nullité est établie en faveur d'une partie

qui seule peut l'invoquer. La nullité proposable par

toutes parties intéressées est dite absolue ou commune, l'au-

tre s'appelle relative.

La distinction dos contrats annulables et des contrats

inexistants, que les anciens auteurs ont à peine soupçon-

née et que bon nombre de jurisconsultes modernes ne

débrouillent pas facilement, est pourtant basée sur l'es-

sence même des choses et se trouve, non pas expressément,

mais clairement établie par les diverses dispositions du

Code Napoléon et de notre Code Civil.

Avec la division en nullités absolues et en nullités re-

latives elle nous paraît suffire à l'intelligence du sujet.

Toutes les autres dénominations ne peuvent produire

autre chose que la confusion.

Telle est la subdivision en nullités de plein droit, et en

nullités par voie d^adion posée par Solon, Touiller, Dalloz

et autres. Elle est non seulement oiseuse mais fausse et

dangereuse, dangereuse en tant qu elle fait reposer une

distinction fondamentale sur l'apparence ou la non-appa-

rence d'un vice ; fîiusse parce que l'expression deplein droit

f «

I »
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est employée par notre code non pour indiquer que l'acte

est nul absolument et sans l'intervention des tribunaux,

mais que le juge en ce cas n'a aucune discrétion à exercer.

6. La question des nullités est trop vaste pour que

nous ayons songé à l'embrasser toute entière. Traiter de

la nullité des différentes procédures, des actes de l'état

civil, des partages, des enregistrements, des mariages,

des testaments, des offres, des paiements, etc, etc., eût

été au-dessus de nos forces et en dehors des limites d'une

simple thèse. Aussi avons-nous restreint notre étude

aux contrats en général, tels que exposés au chapitre de

ce nom dans notio Oode Civil.

Même circonscrit dans ces limites, le sujet pourrait

bien paraître encore trop vaste. Nous avons cru pour-

tant que, au lieu de soutenir un seul point de droit et

approfondir les détails d'une question unique, une thèse

pouvait aussi bien traiter de l'ensemble d'une grande

question et en résumer les principes généraux.

< k
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CHAPITRE PREMIER

DES CONTRATS INEXISTANTS

SECTION I

Des éléments des contrats.

SOMMAIRE

6. Nature de la nullité d'un contrat auquel il manque un élément

constitutif.

7. Différence entre l'existence et la validité d'un contrat.

8. Enumération des éléments des contrats.

6. La loi définit quelles sont les conditions requises

pour constituer un contrat ; si l'une de ces conditions

fait défaut, le contrat n'est pas seulement défectueux,

mais il n'a même pas d'existence ; il est d'une nullité

absolue, radicale, imprescriptible, c'est le néant.

7. Il ne faut pas confondre les conditions requises à

l'existence d'une convention avec les conditions exigées

pour la validité d une convention. Une convention peut

comprendre les éléments essentiels à son existence et

cependant n'être pas valide. En ce cas elle est annula-

ble, ce sera le sujet du chapitre suivant.

:A.
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8. Le Code, à l'article 984, énumère comme nécessaires

à la validité d'un contrat les quatre choses suivantes :

Des parties ayant la capacité légale de contracter ;

Leur consentement donné légalement
;

Quelque chose qui soit l'objet du contrat
;

Une cause ou considération licite.

Ces conditions ne sont pas toutes essentielles à la for-

mation même du lien contractuel.

Ainsi l'obligation peut exister sans que le consente-

ment soit donné légalement, ou s'il est entaché de cer-

tains vices, de même que si les parties n'avaient pas la

capacité voulue pour contracter. Quant à la capacité

naturelle, elle se confond avec un autre élément, le con-

sentement.

Certains contrats spéciaux comprennent eu outre d'au-

tres éléments sans lesquels ils ne sauraient se former. Tel

est un prix en argent dans le contrat de vente, la solen-

nité dans les contrats solennels, la tradition dans les

contrats réels, etc.

i

>J,
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SECTION II

Du consenlemenl des parties.

SOMMAIRE

9. Variante avec le Code français,

10. (Qu'est-ce que le consentement ?

11. A quel moment le contrat est-il formé?

12. Comment se manifeste le consentement ?

13. Cas où il n'existe pas.

9. En parlant du consentement des parties, notre Code est

plus exact que l'article 1108 du Code Napoléon qui ne

demande que le consentement de la partie qui s'oblige. " Con-

sentement,"en effet, implique le concours de deux volontés.

Et même, dans le contrat unilatéral, la personne qui consent

n'est pas toujours à proprement parler celle qui s'oblige.

Souvent cette dernière offre de s'obliger et c'est l'autre

qui accepte ou consent.

10. Tant que l'offre faite par une i^ersonue de s'obliger

n'est pas acceptée par une autre, il n'y a pas de consente-

ment dins le sens propre du mot, ni de convention. Il y
a simplement pollicitnlion (de " polliceri," promettre) la-

quelle ne produit aucun effet et peut toujours être révo-

quée.

Pour que la pollicitation devienne un engagement, que

le contrat soit formé, il faut que l'assentiment d'une se-

conde personne vienne s'adjoindre à cette promesse de la

première. L'acceptation serait nulle si elle arrivait après
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l'expiration du délai fixé. Par contre si un délai a été

accordé pour l'acceptation, l'olire ne saurait être retirée

avant l'expiration de ce délai.

11. Toutes ces questions ne présentent guère de diffi-

cultés. Mais là ou la doctrine varie c'est quand il s'agit

de décider à quel moment le contrat est formé. Suffit-il

que les offres soient acceptées en temps utile ? ou faut-il

que l'acceptation soit parvenue à la connaissance du pro-

posant ?

Aujourd'hui que le commerce se fait presque tout par

dépêches et correspondances, la difficulté est loin d'être

purement théorique.

Exemple :—A, ayant entre les mains le cheval de B, lui

offre par lettre de l'acheter pour tel prix. B accepte, par

correspondance, toujours. Mais avant que la lettre de B

ne parvienne à A, le cheval meurt par cas fortuit.

D'après la plupart des auteurs, le contrat était parfait, A
était devenu propriétaire du cheval, c'est par conséquent

sur lui que retombe la perte. Res périt domino.

Sans doute, disent-ils, une volonté qui n'est pas connue,

un consentement ref.entum in meute, est en droit comme

n'existant pas. Mais la volonté manifestée au dehors,

quand même cette manifestation ne serait pas parvenue à

l'autre partie, n'est plus in mente relenta.

" S'il fallait attendre que le proposant connût la volon-

té de l'acceptant il faudrait exiger aussi, dit Marcadé

(vol IV p. 340). pour être conséquent, que cet acceptant

sût à son tour que sa volonté est arrivée à la connaissance

du proposant avant que celui-ci eût révoqué la sienne
;

il .
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car jusque-là, cet acceptant pourrait dire, d'après le même
principe, qu'il ne savait pas si le contrat était ou non

formé et qu'on ne peut pas se trouver lié par un contrat

à son insu. Où s'arrêterait-on dans cette nécessité pour

chaque partie de connaître la volonté actuelle de l'autre ?
"

D'ailleurs, ajoutent les partisans de cette opinion, tant

que la volonté du proposant n'est pas retirée, elle existe.

Si maintenant la volonté de l'acceptant se manifeste, les

deux volontés coexistent, que faut-il de plus pour qu'il

y ait contrat ?

A cette doctrine, nous préférons l'opinion de Laurent

et de Demolombe. Il faut que la volonté de l'acceptant

soit non seulement exprimée, mais encore qu'elle soit par-

venue à la connaissance du promettant. Jusque-là il y

aurait bien coexistence de volontés, mais non concours. A
quoi sort qu'une volonté soit exprimée si la personne in-

téressé à connaître cette volonté n'eu sait rien ?

Advenant la mort du proposant avant l'acceptation de

l'autre partie, ou la mort de cette dernière avant qu'elle

n'ait pu accepter, ou demande si les héritiers du propo-

sant, dans le premier cas, sont liés par l'acceptation de

l'offre faite par leur auteur, et si les héritiers de l'autre

dans le second cas, peuvent valablement accepter l'offre

et en exiger l'exécution.

Résoudre affirmativement le problème serait évidem-

ment oublier les principes et l'essence même de la con-

vention. Ce serait vouloir former un contrat sans con-

cours de volontés ou consentement. Le proposant a bien

pu m'oftrir une chose qu'il n'aurait pas offerte à ceux qui
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viendront après moi. Et si c'est lui qui est mort, com-

ment puis-je acquiescer à son offre 'i Comment les volon-

tés de deux personnes peuvent-elles se rencontrer quand

l'une n'existe plus et ne peut plus vouloir ?

Il est bien vrai qu'on est censé stipuler ou promettre

pour soi et ses héritiers, mais c'est à condition que l'obli-

gation soit véritablement contractée et le droit acquis. Or

dans les cas supposés, il n'y a ni droits ni obligations,

mais seulement la manifestation d'une volonté, une pol-

licitation. Cette solution, comme l'argument à l'appui,

ne s'appliquerait peut-être pas au cas où en même temps

qu'est faite la poUicitation un délai est accordé à l'autre

partie pour l'acceptation. Que le proposant disparaisse

entre le moment de l'offre et celui de l'acceptation, et les

héritiers, croyons-nous, seront en(!ore liés par l'accepta-

tion de l'autre partie, qui jouit maintenant d'un droit, le

droit d'accepter, dans un délai fixé, les offres du défunt.

12. Pour que le consentement soit légalement mani-

festé, il n'est pas nécessaire que les contractants aient fait

usage do paroles ou d'écrits. Un signe, une poignée de

main, le silence même quelquefois, comme dans la tacite

reconduction, suffisent jiour lier les volontés et former le

contrat.

Dans certains contrats particuliers, par exemple, les do-

nations eutrevifs, les conventions pour extra faits parles

entrepreneurs, les contrats commerciaux où la preuve

verbale n'est pas admise, etc, la loi ignore toute manifes-

tation do volontés, à moins quo cette manifestation ne

soit par écrit et quelquefois même par écrit notarié. Ces

4



4

- 17 -

cas constitueut dos exceptions aux règh's générales sur les

contrats, et ne sauraient trouver place dans cette étude.

13. De même qu'un consentement retentum in mente est

eu droit comme n'existant pas, de même l'expression d'un

consentement ne suffit pas à la formation d'une obliga-

tion, si, en réalité et malgré les apparences, ce consente-

ment n'existe pas. Il ne faut pourtant pas croire que

tout consentement vicié est considéré comme inexistant.

Une personne dont la raison est faible peut consentir
;

un fou même interdit donnera dans ses moments lucides

un consentement ; un mineur de vingt ans peut s'enga-

ger ; un consentement donné par suite d'une erreur, même
sur une qualité substantielle, ou arraché par menace ou

fraude, est un consentement et un consentement suffisant

pour former un contrat. Il existe jusqu'à ce que une

autorité compétente l'ait annulé.

Mais l'enfant dépourvu de raison, l'homme dant. le

délire de l'ivresse, le furieux, l'idiot, celui dont la main

est conduite par une contrainte physique sans le concours

de sa volonté, toutes ces personnes ne consentent pas. De

même encore, si j'entends acheter votre maison de Mont-

réal et que vous croyiez me vendre celle de Québec, si

j'entends acheter votre cheval et que vous entendiez me

le louer, il n'y a pas consensus in idem placitiim, il n'y a pas

rencontre de volontés.

Ici le contrat, philosophiquement parlant, n'est plus

seulement annulable, mais radicalement nul, comme

manquant d'un élément essentiel. ¥ai pratique, malgré

que l'ivresse et l'idiotisme complets détruisent le consen-

2
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temont, la distiaction outre rabsoucf! ot les viiu's du oon-

seiitomoiit prêt rail îi dos abus ot Von oousidùro les con-

trats passés dans ces conditions comme annulables seule-

ment.

Il est étonnant que des jurisconsultes aussi éminents que

Touiller et Duranton n'aient pas senti la différence pro-

fonde établie par la nature entre les cas où il y a absence

complète de consentement ot les <'as où le consentomont

est donné mais entaché d'un vice qui le rond annulable.

SECTION III

De robjet des contrats.

SOMMAIRE

14. (Qu'est-ce que l'objet d'un contrat ?

15. Il faut au contrat un objet.

16. Quelle clioae peut être l'objet des contrats.

17. Cet objet doit rire certain ou détorminO.

18. Et dans le cominerce.

19. Suite.

2d. Suite.

14. Diou a placé les hommes avec des (caractères, des

aptitudes ot dos goûts divers dans des positions difTéren-

tes. Ils no sauraient suffire seuls à leurs besoins II

leur est ainsi naturel, et presque indispensable, de vivre

en société, obligés qu'ils sont de recourir les uns aux au-

tres pour se procurer ce qui est nécessaire, utile ou agré-

1
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abl(i à la vie. CVst par la coiiveiition, qui «»8t IVime ot la

base d(^ toute société humaiuo, (|ui la di.stinguo dos attroup-

pomonts des brutes, que les hommes éehangent les l'ruits

de leurs industries ou de leurs Tort unes. La chose ([u'uu

homme s'engage envers un autre à donner, à l'aire ou a

ne i)as faire, constitue l'objet de la convention ou du

contrat qui n'est qu'une convention productive d'obliga-

tions.

16. Sans objet il répugne qu'il y ait convention. On
ne conçoit pas qu'il y ait obligation, qu'une personne

puisse s'engager envers une autre k donner, à l'aire ou ne

pas faire, sans qu'il y ait une chose, une matière, un oV)jet,

en un mot, de cette obligation ou lien de droit. Il est donc

évident que le défaut d'objet, non seulement rend le con-

trat annulable, mais encore l'empêche de se former.

Souvent même le contrat a nécessairement plus d'un

objet. Car ce que le Code appelle l'objet du contrat est

réellement l'objet de l'obligation. En sorte que s'il y a

plusieurs obligations, comme dans le contrat synallag-

matique, il y a plusieurs objets. Par exemple, dans la

vente, l'objet de ro])ligation du vendeur c'est la chose

vendue, l'objet de l'obligation do l'acheteur c'est le prix.

16. Mais quelle chose peut être l'objet d'un contrat ou

d'une obligation '\ En règle générale toute chose peut

servir d'objet à un contrat. Et il faut ici entendre le

mot clw&e dans le sens le plus étendu. Ce peut être la

propriété de la chose même, c'en peut être l'usage, ce

peut êlre un fait ou l'abstention d'un fait, etc. Mais tou-

jours faut-il que cette chose soit appréciable et ait une

!||

il
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valeur, oar si la chose n'a pas do valeur, le oréamicr

n'aura pas d'intérôt à l'exiger ; or sans intérc'^t pas d'ac-

tion et sans action pas d'obligation civile.

Rien n'»»xige que cette chose soit phynique. Vous pou-

vez vendrez une (îhaucc», un risque. On peut en<:()r(! con-

tracter sur une chose future. Si pourtant deux personnes

passent un contrat relativement à une chose qu'i'lles

croient future mais qui n'existera jamais, il n'y aura

pas d'obligation. Exemple, je vous vtmds tout le poisson

([ue j(^ m'en vais prendre dans mon pro(;hain coup de filet,

s'il n'y a pas de poisson vous ne me devrez rien. Ici ce-

pendant il faut bien chercher quelle est l'intention <les

parties J'aurais pu vous vendre le coup de filet lui-mcme,

c'est-à-dire, non le poisson, mais l'espérance, spes, alcn, la

chose non physique dont nous parlions plus haut. Dans

ce cas le contrat a un objet, lors même que je retirerais

de l'eau un filet vide. Tour ,se décide d'après l'intention

des parties, question de fait laiiisée à l'interprétation du

jug«-

La chose d'autrui peut aussi f\iire l'objet d'un contrat,

pourvu que cette chose soit indéterminée. Et la plupart

d\.i transactions du commerce portent sur des objets dont

les parties ne sont pas propriétaires. Dans «.'ertains cas la

chose d'autrui, même déterminée, peut être l\>]»je< rl'ane

obligation (C. C. art. 1487 et suivants).

Lors même qu'un contrat serait nul comme ayant pour

objet la chose d'autrui, il ne serait pas inexistant, mais

annulahl •. car il a léellement un objet. Chez les Romains

la Vente C' la :.nse d -utrui était valide.
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Chi'z nous, diniH I'«n8 le» (^s^ re»if la qucsIioiidoHdom-

magos.

17. Soriiit iiu'xifsduito uno obligutiou tlout l'objot (serait

ooinplôtcriu'ut iiul«'ftt'nniu.f, même (inaiit à scm uspiVic. (C.

C art. 10»!0). Si J«? vous vonds un animal sans ])lus spé-

cifier, quoi animal vous livrerai-je? Li' juge ai^M'lé- n pro-

noncer sur un tel procès serait Ibrt embaransi- pour déci-

der s'il doit me condamner à livrer un rheval ou un

insecte. Mais si jo vous avais vendu un bivui" quand

même nous ne nous serions pas enteiidu sur l'individu-

alité, on devrait supposer que notre commune iuteution

a été d'acheter et de vendre un bœuldo quai ,e moyenne.

C'est ce que la loi présume en décidant que dans ce cas

l'objet sera de qualité marchande.

Non seulement quant à sa nature mais (nicore quant à

sa quotité l'objet doit ètrt^ déterminé ou au moins suscep-

tible d«' l'être.

Il ne doit pas non plus être laissé à la libre v<' outédu

débiteur, l'obligation serait nulle pour défaut de lien,

18. " Il n'y a que les choses qui sont dans le coniinerce,

dit le Code Civil, qui puissent être l'objet d'une -bliga-

tiou."

C'est ici que les difficultés pullulent.

Outre les choses saintes, les choses communes, les choses

qui forment partie du domaine public de l'Etat, sont

encore considérées comme hors du commerce, les choses

physiquement impossibles, moralement impossibles, ou

contraires à l'ordre public et les bonnes mœurs, et les
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choses non susceptibles d'appréciatiou pécuuaire, comme

les actes dépeiulaut d'une prolessiou littéraire, scieutifi-

que ou artistique.

Ces derniers actes ne sauraient être directement et en

eux-mêmes l'objet d'un contrai, dans le sens que celui qui

les aurait promis ne peut être civilement contraignable

à l'exécution de sou engagement. Il peut cependant en

vertu de l'article 1053 du Code Civil, être responsable des

dommages. Et rien n'empêche qu'une chose à produire

ne soit l'objet d'un contrat, même si elle est le fruit de

facultés intellectuelles de l'ordre le plus élevé, comme un

tableau ou une œuvre littéraire. D'un autre côtelés choses

qui ne peuvent former valablement l'objet d'un contrat,

comme les services d'un avocat ou d'un médecin, sont

suffisantes, grâce aux avantages qu'elles procurent, pour

servir de considération à une promesse de rémunération

faite par celui qui doit en proliter.

En second lieu sont eu dehors du commerce les choses

physiquement impossibles. Le créancier en faveur de

qui existerait une obligation de ce genre ne serait pas

même admis à réclamer des dommages-intérêts ; il devait

savoir lors de cette convention qu'elle ne serait jamais

exécutée. Si toutefois, et cette distinction est impor-

tante, la chose au lieu d'être a])soluraent impossible,

ne l'était que relativement au débiteur, il y aurait lieu à

des dommages.

19. Hors du commi'rce enfin sont les choses morale-

ment impossibles, c'est-à-dire les choses sur lesquelles la

loi détend d(i transiger, soit par une disposition spéciale.
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soit en vertu do la prohibition générale par laquelle elle

annule tonte convention qui blesse l'ordre public et les

bonnes mœurs.

La convention étant de droit naturel et indispensa-

ble à la société, la société devait la sanctionner, c'est-à-

dire donner à celui en faveur de qui elle établit une obli-

gation, le moyen de forcer la partie obligée à fournir la

prestation indiquée;. Mais on comprend que la société

ne peut sanctionner des conventions ayant pour objet

quelque chose de contraire à son intérêt ou à sa fin. Or,

telle est toute convention que la loi déclare nulle. Il faut

que cette convention blesse l'ordre public, l'intérêt de la

société, ou les bonnes mœurs, dont la conservation fait

partie de la fin de la société civile.

Mais quelle est le sens littéral des expressions ordre

public, et bontiea mœurs ? Aucun code n'a jamais défini ces

mots dont le sens, quoiqu'en dise Mourlon (Rep. sur le

C. N., vol I, p 62), est loin d'être facile à saisir. La loi étant

muette, il incombe à la doctrine de les définir.

. Rien n'indique qu'il faille ici, dit Laurent, donner aux

mots une signification particulière. Prenons les donc

dans leur signification ordinaire.

D'après le dictionnaire de l'Académie, ordre veut dire

" Arrangement, disposition des choses mises en leur rang,

à leur place." Il n'est pas question ici des choses mais

des personnes. Et public étant synonyme de social, il se

trouve que ordre public n'est autre chose que l'arrange-

ment des personnes au point de vue de la société. Ce rang

des personnes au point de vue social est établi d'après

Â-
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l'âgp, le sexe, rintolligenco, la natioualité, l'état etc, par

la loi qui en fait découler cortains droits, certains devoirs,

certaines capacités ou incapacités. L'ordre public évi-

demment établi dans l'intérêt de la société, comprend en

conséquence l'intérêt public. Et comme l'intérêt public

prime l'intérêt privé, il n'est pas étonnant que si les

individus peuvent par des conventions particulières

déroger aux lois qui intéressent seulement l'intérêt privé,

ils ne le peuvent quand il s'agit de lois qui intéressent,

ou mieux, qui fixent l'ordre public.

Encore ici pourtant il ne faut pas prendre les mots

dans un sens trop absolu. Les chercheurs d'absolu se

trompent encore plus facilement dans le droit qu'en poli-

tique. Une loi d'ordre public annule une convention

qui y déroge. Mais une loi peut être d'ordre pul)lic et

n'avoir en vue que l'intérêt privé. Ainsi il est d'ordre

public qu'un tuteur ne puisse se rendre acquéreur des

biens de son pupille. Mais le but de cette prohibition

est simplement de protéger le mineur contre l'exploita-

tion par le tuteur, et il lui sullit de pouvoir faire annuler

cette vente quand il sera en majorité. Quelques auteurs

appellent ces sortes de nullités, nullifés d'ordre public se-

condaires.

Il y a aussi des droits auxquels Tordre public défend

de renoncer tant qu'ils ne sont pas ouverts et dont les

parties peuvent disposer après ouverture. Deux parties

s'entendent pour donner à un bordereau d'hypothèque

une forme autre que celle iixée par la loi : contrat nul.

Mais la propriété a été vendue, le prix de vente reste à

distribuer ; les parties pourront bien se le partager comme
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bon leur semblera, et une fois distribué, la prescription

pourra éteindre toute réclamation

Les actes dérogatoires à l'ordre public ne sont donc pas

toujours radicalement nuls. Ils peuvent être simplement

annulables. Ce qu'il faut chercher, c'est le but de la loi

et l'intention du législateur. Il faut voir non seulement

si la société est intéressée à ce que l'acte soit nul, mais si

elle est intéressée à ce l'acte soit annulable ou inexistant.

L'expression bonnes mœurs n'est pas moins vague. D'après

quelle moraU; le juge décidera-t-il qu'un acte est contraire

aux bonnes mccurs ? La morale humaine, celle des philo-

sophes, varie avec le temps et les lieux. De grandes vertus

chez les Romains sont aujourd'hui considérées comme

des vices; ce qui est inconvenant chez nous est admis

dans les mœurs orientales. Suivra- t-il les enseignements

de la morale religieuse ? Mais chaque religion a sa morale.

Sera-ce celle des mormons, des musulmans ou des chré-

tiens qui devra servir de norme au magistrat ? Un tel

problème n'est pas le plus facile à résoudre.

Nous croyons cependant, que le jurisconsulte doit con-

sulter l'opinion publique, la conscien(Uî publique dans le

pays où il a à appliquer la loi. Chez nous il ne doit pas

oublier que si la loi n'admet pas de religion d'Etat, le

christianisme n'en fait pas moins partie de notre droit

public. C'est donc en premier lieu la morale chrétienne

que le jurisconsulte devra avoir en vue quand il décidera

si un acte est ou non contraire aux bonnes mœurs.

20. La prohibition générale des conventions contrair;^s à

l'ordre public ou aux bonnes mœurs se trouve aux articles

13, 1002, 1258, etc, du Code Civil.
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On ne peut supposer que le législateur aiiuule les con-

ventions des particuliers pour le simple plaisir d'annuler.

Et il ne peut avoir en vue que l'un ou l'autre de ces deux

motifs : protéger l'intérêt de la société, ou sauvegarder

les bonnes m(Burs. La division de l'art. 090, qui déclare

illégale la considération prohibé3 par la loi, ou contraire

aux bonnes mœurs ou à l'ordre public, n'est donc pas

complètement exacte.

Mais souvent les rapports d'un acte avec l'ordre public

ou les bonnes mœurs sont assez difficiles à saisir. Dans

ce cas, le législateur prononce expressément la nullité.

C'est ce que notre Code a fait dans les articles 058, ^f)S,

1S2, 1SB, 784, 898, 1061, 1250, 1301, 1003, 1011, 2184, etc.

La plus importante dos défenses spécialement pronon-

cées par le Code est la défense de transiger sur une suc-

cession non ouverte. On considère comme inconvenante,

immorale et dangereuse la spéculation sur la succession

d'un homme encore vivant.

Il a été décidé que la vente de biens appartenant si-

multanément à une succession ouverte et à une succession

non ouverte est nulle pour le tout. D'un autre côté si une

vente comprend des biens appartenant à une succession

ouverte et d'autres biens appartenant h une succession

non ouverte, il faut distinguer. La vente est-elle faite

pour un seul prix : elle est nulle
;
pour deux prix : elle

vaut pour partie et est nulle pour l'autre. C'est là l'opi-

nion de Demolombe et d'Aubry et Rau. Laurent veut que

quand même elle serait faite pour un seul et menu» prix,

la vente soit nulle pour la partie seulement de la succès-

I
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sioii non ouverte, à moins que les biens soient d'une

indivisibilité absolue (Laurent, vol. XVI p. 208, Prin-

cipes dr. civil). Cette dernière opinion nous paraît la plus

juridique.

SECTION IV

De la came dans les contrats

SOMMAIRE

21. (iu'entcndait-on par cause en droit romain ?

22. (Jliez nous qu'eât-ce que la cause dans une oMigation ?

23. De l'obligation sans cause.

24. De la fausse cause.

25. De la cause illégale.

26. Preuve de la cause.

'f^'

21. Ce que les Romains appelaient causœ ohligamH n'é-

tait pas du tout ce que notre droit entend par la cause

dans une obligation. Dans la plupart des contrats le

consentement seul ne suffisait pas pour lier les parties.

Il fallait en outre, l'exécution d'un fait, la livraison d'une

chose dans les contrats re ; un écrit dans les contrats

litteris ; et dans les contrats verbis des paroles sacramen-

telles.

Les solennités ou les faits à l'accomplissement desquels

la loi romaine avait subordonné l'efficacité civile des con-

ventions, cette espèce d'instrumenlum, étaient la cause de

l'obligation. Il ne saurait en être de môme dans notre
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droit où, en règle générale, le consentement snfFit pour

lier civilement les parties.

22. La cause n'est plus que le motif, la raison, la com-

pensation, pour laquelle la partie consent à mettre à sa

charge le fardeau d'une obligation. Mais il ne faut pas con-

fondre. La loi n'a pas à s'occuper du motif éloigné, de

la cause impulsive qui fait agir le contractant, mais seule-

ment du jnotif immédiat, de la cause /mn/e. A fait l'ac-

quisition d'un (Jieval pour en faire don à son fils. Le

motif de sa conduite est bien de gratifier sou lils d'un

cheval ; ce n'est pourtant pas le motif juridique de l'a-

chat. Aux yeux de la loi, la cause qui engage A à payer

le prix du cheval c'est l'obtention du cheval lui-même.

Et cette distinction n'est pas une simple subtilité. Car

s'il fallait admettre comme cause du contrat le motif mê-

me éloigné de la conduite de la jiartie, un homme ache-

tant une arme à feu dans le dessein d'assassiner son en-

nemi, ferait un contrat illicite dans sa cause et partant

non avenu.

Dans les contrats bilatéraux, la cause de l'obligation

d'une des parties se confond avec l'objet de l'obligation

de l'autre. C'est ce que la partie entend recevoir en re-

tour de ce qu'elle donne. Ce peut être une prestation à

être faite ou la libération d'une obligation préexistante.

Dans le contrat unilatéral, la cause varie à l'infini ; ce

pi'ut être un fait déjà accompli par le créancier ou une

promesse à accomplir, etc. La cause de l'engagement dans

les contrats de bienfaisance est le plaisir que goûte la

partie qui s'engage à faire une libéralité ou à rendre un

service.
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L'obligation naturelle peut constituer une cause suffi-

sante d'obligation civile. Plusieurs auteurs soutiennent

même que le désir de satisfaire à des sentiments d'hon-

neur ou de délicatesse est une cause d'obligation qui

range la convention basée sur ce motif dans la catégorie

des actes onéreux ; de sorte qu'une donation faite dans ces

circonstances ne serait plus une donation sujette aux lois

qui régissent ce contrat, mais simplement une vente.

23. L'obligation contractée sans l'existence d'aucune

de ces causes juridiques serait une obligation sans cause,

ou plutôt ne serait plus une obligation du tout :—il lui

manquerait un élément.

La loi considère que s'engager sans raison ne peut être

que le fait d'une folie ou d'une erreur, et que cela ne peut

constituer par conséquent un lien sérieux et obligatoire.

Un contrat sans cause serait donc nul non seulement

comme tel, mais encore comme manquant du consente-

ment, le premier élément des contrat's.

24. La «îause peut être fausse de deux manières : lo.

quand les parties croyaient qvi'elle existait pendant qu'elle

n'existait pas, (î'est la cause erronée ; 2o. quand les parties

ont exprimé dans l'acte une cause qu'elles savaient ne pas

exister, c'est la cause simulée. Dans le premier cas la

cause n'existe que dans l'esprit des contractants, elle n'est

pas réelle. Le contrat par conséquent niî peut se former.

Par exemple, Pierre achète de Paul une maison qu'un in-

cendie, sans leur connaissance, vient de détruire. Il n'y

a pas de vente. Dans le second cas la cause peut exister
;

seulement les parties en ont exprimé une autre. Je m'en-
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gage à vous compter |1000, comme prêt ; en réalité, il est

entendu que je ne vous prête pas les s^lOOO, mais que je

vous les donne pour une réparation que nous voulons

tenir secrète. Il est bien facile de voir que l'art. 989 C.C.,

qui déclare nul le contrat sans cause, s'applique au pre-

mier exemple mais non au dernier. Dans ce second cas,

en effet, le contrat a une cause, et cette cause, pour être

cachée, n'eu est pas moins licite.

26. Après avoir décrété à l'art. 089, "que le contrat sans

considération ou fondé sur une considération illégale, est

sans effet," notre Code ajoute à l'article suivant que la

cause ou " la considération est illégale quand elle est

prohibée par la loi, ou contraire aux bonnes mœurs ou

à l'ordre public."

Dans les contrats bilatéraux, l'objet de l'obligation

d'une partie se confondant avec la cause de l'obligation

de l'autre, la disposition de l'art. 990 n'a rien d'étonnant.

Mais il peut se faire, que relativement à l'une seulement

des parties l'objet du contrat soit légal en lui-même, et

que la cause soit illicite. Un homme m'a volé ; nous con-

venons qu'il me restitu(?ra : L'objet de son obligation est

parfaitement licite. Quoi de plus légal que la réparation

d'un crime ? Mais en retour de cette promesse, le voleur

exige que je prenne de mou côté l'engagement de lui

payer ^100. Voilà un contrat auquel la loi refuse tout

effet. L'obligation subsistera, mais non en vertu de la

convention. Il est immoral de retirer un bénéfice de

l'accomplissement d'un devoir déjà imposé par la loi et

l'équité. De même, si un juge se Taisait payer pour acquit-

ter un innocent. L'objet est licite mais la cause ne l'est

^j>
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pas. Un homme coutraoto uno o))li*»'alion «\ rs une

lemmo avec qui il entretient des relations coupa])le8 et

en considération de ces relations : convention nulle.

Mais que l'engagement soit contracté après les relations

finies, il se peut que la cause soit licite, v. g., si c'est uno

réparation envers la femme que l'homme aurait séduite.

Seraient encore nulles, commt' contraires à l'intérêt pu-

blic, les alliau(H's formées entre commerçants (combines)

pour gêner la liberté du commerce et entraver la concur-

rence ; ou le contrat de deux individus dont l'un, pour

obtenir la maiti d'une femme, engagerait à prix d'argent

son adversaire à se retirer.

Si une convention sans cause ou baséi; sur une cause

erronée a été exécutée, il y a lieu à répétition. Personne

ne saurait soulever de doute sur ce point. Mais una

question moins facile est la question de savoir si une

somme payée eu vertu d'un contrat illicite dans sa cause

peut être répétée. Lô droit romain, suivi par Pothier et

les autres anciens autc^urs, distinguait. La cause est-

eile illicite seulement de la part de l'autre partie, celle

qui a payé peut répéter. Mais la cause est-elle illicite des

deux côtés : point de répétition. Notre Code, plus d'ac-

cord avec l'intérêt public, rejette cette distinction en di-

sant que It! contrat fondé sur une considération illégale

est sans efftt, c'est-à-dire radicalement nul, inexistant, Si

la somme une <bis payée, en accomplissement d'un tel

contrat, n<' pouvait plus être répétéi,\ ce serait là un effet

du contrat et un effet important. Personne ne peut allé-

guer sa propre turpitude, dira-t-on. Ce n'est pas en vertu

de sa turpitude que celui qui a payé réclame le rem-
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bourscment, mais paroequ'il a payé ce. qui n'était pas dii,

sur un coutrat sans existence.

26. Sur qui tombe le fardeau de la preuve de l'exis-

tence ou du défaut de cause ?

C'est ici que l'on sent la connexion entre la cause de la

convention dans notre droit et la causa civi/is du droit ro-

main. En réalité, chez les Romains comme chez nous la

véritable cause de l'obligation, ce qui produit le lien ci-

vil, c'est le consentement des parties. La loi ne s'occup"

de la cause que pour s'assurer si le consentement existe

réellement. Or, dans le droit romain, les moyens de

preuve étant peu perfectionnés, il fallait, si l'on excepte

les contrats les plus usuels qui se formaient solo runscnsu,

il fallait pour la formation d'un contrat une manifesta-

tion extérieure de l'existence d'un (îonsentrment, d'un

consentement sérieux, donné pour valable considération.

Cette manifestation extérieure, le fait, les paroles ou l'é-

crit, était la cause efficiente dans l'oblijTfation, en même

temps que le moyen de preuve. La preuve ayant acquis

des moyens moins rudimentaires, plus faciles, les mêmes

précautions ne sont plus nécessaires. Aussi la loi n'a-t-

elle conservé la solennité que pour certains contrats ex-

ceptionnels dans lesquels les fraudes sont plus faciles et

les malentendus plus funestes. Mais si le créancier n'est

plus tenu aux précautions du droit romain, devra-t-il au

moins établir pnr les moyens de prouve ordinaires l'exis-

tence d'une cause licite, ou sera ce au débiteur à en dé-

montrer l'absence ?

^^
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D'abord la quosiion no peut ho prôsciitt^r dans les con-

trats bilatéraux dans lesquels la (uuise se confond avec

ro])jet qui nécessairement est prouvé. Reste le contrat

unilatéral. L'art. 980, on déclarant que " le contrat n'eu

est pas moins valabl»^ quoique la cause n'en soit pus ex-

primée ou soit exprimée incorrectement dans l'écrit qui le

constate," ne peut signifier que le contrat on lui-même,

le lien, rengagement, n'est pas alfecté par le défaut d'ex-

pression de la cause dans l'écrit qui sert à le prouver.

Ceci allait de soit puisque l'écrit entier, sauf les excep-

tions qui n'ont rien à faire avec notre article, n'est nulle-

ment nécessaire. C'est donc à l'inslrumentum, au moyen

de preuve, que le Code fait allusion. Et si cet écrit n'en

est pas moins valable quoique la cause n'y soit pas expri-

mée, c'est qu'il garde la même force probante. Ainsi do

la lettre de change et du billet promissoire qui ne sont

pas invalidés par l'omission des mots valeur reçue (art.

2285 C. C.) Que les mots valeur reçue s'y trouvent ou non

il est donc présumé qu'une valeur correspondante a été

fournie. Et n'est-ce pas là une présomption basée sur le

sens commun ? Il est bien vrai que c'est à celui qui ré-

clame l'exécution d'une obligation qu'il appartient de la

prouver, vm. qu'il ne peut faire sans établir l'exist ce

d'une cause licite, l'un dos éléments de l'obligation.

Mais est-ce que cette preuve là n'est i)as comprise dans

la preuve de l'engagement do payer? Payer, c'est éteindre

une dette, éteindre une dette, c'est exécuter uiie obligation

qui ne saurait exister sans une causi^ licite. Donc s'enga-

ger à payer, c'est reconuaîtn> l'existence d'une cause licite.

8
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Si le dél)itoitr nie la considi'Tatioii, qu'il prouve que o'est

par erreur, crainte ou folie (ju'il a souscrit renj^ajiçeineut.

Mais si le faiseur, dans le cas d'un billet promissoire,

démontre que la (îause exprimée est illégale ou n'existe

pas, c'est au porteur à prouver l'existence d ane autre

caus»», la présomption établie en sa faveur se trouvant

détruite.

1!
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SKCTION I

Dca vices du consentement.

SOMMAIRE.

27. Nature do celte nullité.

1er vice—De l'erreur.

28. Sur la nature du contrat;

29. Hur la Hul)8tance
;

30. Hur une considération principale
;

31. sur le motif
;

32. d(! droit
;

33. cdinnuino.

34. ElIctH de l'erreur.

2ine vice—De la violence ou de la crainte.

36. Caractères
;

36. jiar qui exercée
;

37. «îontre qui.

?>nui vice—Du (loi ou de la fraude.

38. Nature
;

89. l)ar qui pratiqué.

4 me vice—J>e la Icsion.

40. (iuand la lésion annule-t-elle le contrat.

27. Outre 1rs élémeuts qui appartieuuent à l'essence

des contrats et partant nécessaires en même temps à leur

validité, le Code exige une quatrième condition pour
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qu'un contrat soit valide, c'est la capacité légale. Cette

condition faisant défaut, le contrat pourra bien exister

civilement mais sera sujet à annulation par la cour. Ce

sera là l'objet de la section suivante. Mais ce n'est pas

le seul point sur lequel un lien conventionnel, bien que

formé, peut être dissous. Il se peut que le consentement

donné suffise à l'existence du contrat et qu'il soit cepen-

dant entaché d'un vice donnant droit à la partie lésée

d'en demander l'anéantissement. Ces vices sont l'erreur,

la crainte, le dol et la lésion.

1er vice—De Verreur.

28. Notre art. 992 dit :
" L'erreur n'est une cause de

nullité que lorsqu'elle tombe sur la nature même du con-

trat, sur la substance de la chose qui en fait l'objet, ou sur

quelque chose qui soit une considération principale qui

ait engagé aie faire."

L'article correspondant du Code français ne men-

tionne pas au nombre des vices du consentement l'erreur

sur la nature du contrat, et c'est avec raison. Il ue faut pas

oublier, comme l'ont fait nos codificateurs, qu'il s'agit ici,

non pas des causes détruisant le consentement, mais des

vices qui, en rendant ce consentement imparfait, donnent

lieu à une action en justice pour faire annuler ou rescin-

der le contrat (art. 1000, C. C), ce qui suppose que le

conseui ornent est donné et existe. Or nous l'avons vu
précédemment, l'erreur sur la nature du contrat ne vicie

pas seulement le consentement, mais le fait disparaître

complètement. Je vous livre mon cheval avec l'intention
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de vous le prêter, pendant que vous, vous croyez l'ache-

ter. Comment veut-on donner à un tel contrat une exis-

tence quelconque { Comment le confirmer ? Comment
l'attaquer ? Nos deux volontés ne se sont pas rencon-

trées : partant pas de consentement, et pas de convention.

C'est le néant. Et l'on n'attaque pas le néant, pas plus

que l'on ne confirme une chose qui n'existe pas. Mais sup-

posons que cette erreur soit de la nature des vices men-

tionnés en l'art. 1000, si le contrat n'est pas attaqué ou

s'il est confirmé, quel contrat sera ce? Uu prêt ou une

vente ? Il faut donc dans ce cas conclure qu'il n'y a pas

de consentement, et que le contrat n'est pas seulement

aunulable, mais inexistant.

29. L'erreur sur la substance ne peut s'entendre de

l'erreur sur l'individualité même de la chose, objet du
contrat, parce que alors, comme dans le cas d'erreur sur

la nature du contrat, il n'y aurait pas consensus in idem

placilum, pas de consentement. Que faut-il donc enten-

dre en droit par substance de la chose ? Certains auteurs,

prenant le mot dans son acception philosophique, la défi-

nissent : La matière première, ce qui constitue la chose ce

qu'elle est. D'après eux, il y aurait erreur sur la subs-

tance si, croyant acheter un vase d'or, je fais l'acquisition

d'un vase de cuivre. La vraie définition de l'erreur sur la

substance a été donnée, d'après les jurisconsultes romains,

par Pothier. C'est, dit-il, celle qui tombe sur la qualité de la

chose que les contractants ont eue principalement en vue.

Les définitions du droit doivent avant tout être prati-

ques et conformes à l'équité. A quoi bon les distinctions

métaphysiques de la substance et de l'accident où l'équité
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n'entre pour rien et qui ne peuvent conduire qu'à l'injus-

tice ? Si l'on prenait, en eltet, le mot substance dans son

sens philosophique, que de difficultés cela présenterait

en pratique ? Pierre achète de Paul un tableau signé

Rubens. La signature est fausse. Y a-t-il là une erreur

assez grave pour annuler le contrat ? Qui osera le nier ?

Le nom de Eubens est peut-être la seule considération

pour laquelle Pierre a consenti à acheter le tableau. Ce

qu'il a voulu se procurer, ce n'est pas une toile, avec telle

ou telle figure, de telle ou telle couleur, c'est un tableau

de Rubens, et pas autre chose. Et pourtant, philosophi-

quement parlant, le nom de l'auteur ne fait pas partie de

la substance d'un tableau. Et de fait dans bien des cas,

V. g., si l'auteur est obscur.le nom n'est qu'un accident sans

importance. Un autre exemple fera encore mieux ressor-

tir la fausseté d'une telle définition. Jean achète d'un

marchand une pièce de drap qu'il croit noir, mais qui en

réalité est bleu marin ; il est probable que pour lui cette

nuance n'affecte en rien son consentement, que le drap

bleu-marin lui conviendra aussi bien que le drap noir.

II n'y a pas eu erreur sur la qualilé qu'il avait principalement

en vue, et partant pas de raison suffisante d^> faire annuler

le contrat. Mais au contraire l'acheteur est-il un prêtre

qui destine le drap à la confection d'une soutane dont la

rubrique fixe la couleur, il y aura erreur sur la qualité

qu'il avait surtout en vue, et le contrat devient annulable.

Il serait injuste de lier indissolublement un individu

par un consentement qu'il a donné par erreur et qu'il

n'aurait pas donné s'il eût connu la vérité.

Il faut donc dans tous les cas tenir compte de l'inten-

t^
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tiou des parties au lieu de s'en rapporter aux seuls carac-

tères intrinsèques de l'objet sur lequel elles transigent,

puisque ce qui n'est qu'une qualité accidentelle de la chose

peut,pour une partie, constituer une qualité substantielle et

principale.

30. C'est le même principe qu'il faut appliquer pour

savoir si l'erreur tombe sur une chose qui soit une considéra-

tion principale (jui ait engagé àfaire le contrat.

Une erreur de quantité, une i>rreur du plus ou du

moins, peut ainsi, suivant le cas, être un;, erreur substan-

tielle ou simplement accidentelle. La question se réduit

à savoir si, sans l'erreur, la partie aurait consenti.

Telle est encore l'erreur sur la personne. Dans le

mariage l'erreur sur la personne annule toujours le con-

trat. Dans les contrats à titre gratuit, dans le bail, dans

le mandat, dans les contrats où il s'agit d'une obligation

de faire, la personne avec qui l'on contracte est presque

toujours une considération principale. Aussi bien que

l'erreur sur l'individualité, l'erreur sur une qualité de la

personne avec qui l'on contracte peut invalider le con-

trat. Ainsi je donne mes biens à Paul, un étranger que

je crois mon neveu, j'ai droit de faire rescinder ce contrat.

31. L'erreur sur le motif, tombant sur une chose

en dehors des éléments du contrat, ne peut être une

cause de nullité. Convaincu par une fausse nouvelle que

mon fils s'est fait tuer en pays étranger, je donne tous

mes biens à mon frère : ce contrat sera valide et irrévoca-

ble. Il ne deviendrait annulable que si nous avions fait

de la mort de mon fils une condition expresse du contrat.
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Uuo déception sur lo gain du contrat, l'espérance d'un

profit qui se change en perte n'est véritablement qu'une

erreur sur le motif qui ne peut en rien affecter l'existence

de l'engagement, si ce n'est dans certains cas de lésion,

un autre vice dont nous nous occuperons plus loin.

32. Le Code ne fait aucune distinction entre l'er-

reur de droit et l'erreur de fait (art. 991). L'article 1921,

en établissant une exception, facile à comprendre, pour

les transactions, laisse bien entendre que dans les autres

contrats, l'erreur de droit comme l'erreur de fait est une

cause de nullité. C'est en vain qu'on objecterait l'adage :

" Personne n'est censé ignorer le droit." Nulle part le

Code Civ'il ne sanctionne ce principe. Il fauc bien l'ad-

mettre quand il s'agit de l'intérêt public, mais il n'est

pas question de cela dans les conventions.

Il a été décidé qu'un homme qui admet son cousin au

partage d'une succession, sous la fausse impression que

la loi lui donne ce droit, est admis à faire rescinder ce

partage.

33. L'erreur doit-elle être commune ? Il est évi-

dent que l'erreur existant chez l'une des parties seule-

mont sufiiL pour vicier son consentement. Or c'est le

consentement des deux, c'est l'accord des volontés qui est

requis a la formation du lien de droit. L'erreur n'a donc

pas ^esoiu d'exister chez les deux parties contractantes.

Mais l'on dit : Si la partie dans l'erreur n'a pas exprimé

la cause de son engagement, l'autre n'en peut souffrir.

Ainsi vous m'achetez une médaille que vous croyez anti-

que mais qui est contemporaine ; vous l'achetez comme
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antiquité mais vous n'en dites rien. Pourquoi sorai-je

privé (lu pfaiii que me procure cette transaction, tandis

que si l'erreur était tombée sur le motif et que vous eussiez

également gardé It; silence, le contrat aurait été valide ?

La raison de cette diflerence est bien simple, c'est que si

l'erreur tombe sur l'objet ou sur la cause du contrat, elle

s'attaque à un élément essentiel, tandis que si elle tombe

sur le motif, elle n'ail'ecte en rien la formation du contrat,

à moins que ce motif n'en soit une condition expresse.

ce

'•^r

34. Entre les parties l'erreur a pour effet de sou-

mettre celle qui demande la nullité de la convention à l'o-

bligation d'indemniser l'autre. Un individu va trouver

un peintre inconnu et, le prenant pour Meissonier, lui

commande un tableau. Le tableau fait, on découvre la

confusion. Le peintre a-t-il droit, sinon au prix convenu,

du moins à la valeur fixée par experts ? Oui, dit Pothier,

non en vertu du contrat qui est nul, mais en vertu de l'é-

quité. Sous l'empire du Code Civil, la réponse serait la

même, non en vertu de l'équité, mais grâco à l'art. 1053.

Cette solution, bien entendu, ne s'appliquerait qu'au

cas où l'erreur aurait été (commune. Si le peintre en ques-

tion, dans l'exemple cité, avait compris qu'on le prenait

pour Meissonier, il aurait alors commis un dol tacite, et

au lieu de recevoir il devrait probablement payer une

indemnité.

Nous verrons les eifrts de l'erreur relativement aux tiers

au chapitre de l'action en nullité et de ses elFets.
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2me vice—De la violence ou de la crainte.

35. La plupart des difficultés que discuteut sur ce

sujet les commeutateurs du Code Napoléon naissent de

la défectuosité de leurs textes, dél'ectuosité sagement

corrigée par notre Code. Ainsi, leur art. 1112 exige que la

violence, pour annuler le contrat, soit de nature à faire

impression sur une personne raisonnable et qu'elle puisse

lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune

à un mal considérable et présent. Cette théorie de la per-

sonne raisonnable est un vestige du stoïque droit romain,

sévèrement critiqué par Pothier, et qui exigeait que la

menace fût de nature à faire impression sur une personne

très brave, comme si les faibles, les vieillards, les femmes

et les enfants n'avaient pas autant et plus de droit que

l'homme courageux à la protection de la loi. Le Code

français exige encore :|ue la crainte soit d'un mal présent.

Et quelle différence cela ferait au consentement si le mal

ne devait arriver que dans un an, du moment que la

partie ne croyait pas pouvoir s'y soustraire ?

C'est doue avec raison que, à ce texte défectueux, nos lé-

gislateurs ont substitué l'arl;. 995 :

—
" La crainte pro-

duite par violence ou autrement doit être une crainte

raisonnable et présente d'un mal sérieux. On a égard, en

cette matière, à l'âge, au sexe, au caractère et à la condi-

tion des personnes."

On voit par La dernière partie de l'article, qui sert à

expliquer la première, que tout ici est relatif. Ejt-ce par

violence que le consentement a été extorqué ? Tout se

réduit à cette question de fait.
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Il faut ôvidemnaciit pour cela que le mal soit sérieux,

ce qui est eucore relatif, c'est-à-dire, plus considérable

que le mal auquel la partie lésée s'est soumise.

Il n'est pas nécessaire que la crainte soit d'un mal con-

sidérable et présent, pourvu que cette crainte elle-même

soit raisonnable et présente, c'est-à-dire qu'«dle ne soit pas

une panique feinte ou la peur d'avoir peur.

Il est encore évident par notre article que c'est la

crainte et non la violence qui vicie le consentement, et

par suite le contrat. De sorte que, quel qu'ait été la me-

nace, si vous n'en avez pas été effrayé vous ne sauriez

vous plaindre. Cela indique é<^alement qu'il n'est pas

question ici de la violence physique, par laquelle, par

exemple, on aurait malgré vous forcé votre main à appo-

ser votre signature au bas d'un document que votre vo-

lonté répudiait. Le contrat alors ne serait pas annula-

ble mais nul absolument.

L'r.rt. 998 veut que la violence soit une contrainte illé-

gale. Mais une contrainte peut être illégale bien que les

moyens soient légaux, s'ils sont employés illégalement.

Telle serait la menace d'un procès pour meurtre. Ce sont

là des procédures parfaitement légales et cependant mê-

me si vous êtes innocent, surtout si von à êtes innocent,

vous pourrez faire annuler l'obligation consentie sous le

coup de cette crainte. Ce même art. 998 trouve son appli-

cation dans l'article précédent qui rejette la crainte révé-

rentielle envers le père, la mère, et à plus forte raison en-

vers les étrangers, comme cause de nullité. Et, en effet,

la crainte révérentielle envers les parents, c'est là

un sentiment de tendresse, de respect, d'amour, qui fait
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la base do la famille, bien loin d'«*tro le sentiment illégal

(le notre Code et contra bonos mores du droit romain.

36. Aux termes de l'art. 994. " La violence ou la

crainte est une cause de nullité, soit qu'elle soit exercée

ou produite par la partie au profit de laquelle le contrat

est fait, ou par toute autre personn*'."

Tandis que l'art. 999 déclare que :
" un contrat ayant

pour objet de soustraire celui qui le fait, sa femme, son

mari, ou quekju'un de ses proches à la violence, ou à la

menace de quelque mal, n'est pas nul par suite de telle

violence ou menace, pourvu que la personne en faveur

de qui ce contrat est fait soit de bonne foi et n'est pas

colludé avec la partie coupable."

A première vue il semble qu'il y a là contradiction.

Dans le premier cas la violence exercée par un tiers an-

nule, et dans le second, elle n'annule pas. La contradic-

tion n'est qu'apparente. L'art 999, qui est sans corres-

pondant dans le Code Napoléon, tranche une difficulté

longuement discutée par les jurisconsultes français. Voici

un exemple du cas prévu : Vous tombez entre les mains

d'une troupe de brigands qui sont sur le point de vous

dévaliser, peut-être même de vous enlever la vie ; ou vous

êtes tombé à la mer, et en péril de vous noyer. Un pas-

sant vous aperçoit dans cette impasse. Mais tenter de

vous sauver offre mille périls. Pour l'engager de vous

prêter secours vous lui promettez une forte somme d'ar-

gent. L'engagement sera-t-il nul ? Non répond le Code.

C'était aussi la solution à laquelle, malgré l'absence de la

disposition de notre art. 999, étaient arrivés les commen-

1^ '
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tateurs du Codo Napoléon. Et do lait, lo contrai; n'ost pas

consouti par viole* .. Au contraire l'ongagemet a été

contracté pour vous soustraire à la violence.

Ce n'est pas à dire que le contrat formé dans ces cir-

constances soit toujours valide; L'engagement à force

d'être déraisonnable peut par là mémi; démontrer que

celui qui l'a contracîté avait perdu Tesprit de terreur

qu'il n'était plus responsalt; de ses actes et qu'il n'y a pas

eu consentement du tout.
,

Une obligation subsisterait, non en vertu du contrat,

lequel est sans existence aucune, mais en vertu du droit

commun, obligation de rémunérer en proportion des ser-

vices rendus et des dangers courus.

L'art. 994, lui, suppose la violence exercée par un tiers

dans le but de forcer la partie à contracter, et il décide

que cette violence annule le contrat. Du moment qu'il

est admis que Pierre a consenti, non pas librement, mais

forcé par les menaces de Paul, qu'elle différence y a-t-il,

en effet, que w soit Paul ou Jean qui profite du contrat''

37. Pour que la violence soit une cause de nullité,

d'après la loi française, il faut qu'elle soit exercée sur la

partie contractante, ou sur son époux, ou son épciise, ou

sur ses descendants ou ses ascendants.

Laurent, avec sa manière absolue et tranchante, décide

que cet article est limitatif; que vous ne sauriez faire

annuler un engagement suus jtrétexte que vous l'avez

contracté sous le coup d'une contrainte exercée contre un

étranger, dût cette contrniiitc le mettre en danger de

mort. Cette théorie est inhumaine et avait été rejetée
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par plusieurs autours, notamment par Domolombo. Co

sont ces derniers que notre Code a suivi en étendant la

disposition du Code français " aux proches et dans quel-

ques cas mémo à des étrangers, suivant les circonstances."

(C. C. art. 01)6.)

Le " suivant les circonstances " ramène encore cette

question à une question de fait, laissée à la discrétion du

magistrat. On comprend que le danger auquel est expo-

sée une personne qui nous est inconnue ne produira pas

sur notre esprit le même effet que celui dans lequel se

trouverait notre père ou notre femme. Mais cependant,

ne serait-ce pas de la barbarie de maintenir une obliga-

tion quej'ai contractée en faveur d'un brigand pour arra-

cher de ses mains une personne quelconque, fût-ce un

étranger ?

3me vice—Du dol.

38. Pothier a défini le dol :
" Toute espèce d'artifice

dont quelqu'un se sert pour en tromper un autre." Mais

de même que, à proprement parler, c'est la crainte et non

la violence qui annule le contrat, de môme ce n'est pas

la manœuvre frauduleuse qui vicie le consentement, mais

bien l'espèce d'erreur qui en résulte. De sorte que je ne

saurais demander la nullité d'un contrat sous prétexte

que la personne envers qui je me suis engagé a essayé de

me tromper. Si je ne puis établir que les artifices dont

on a usé envers moi m'ont induit en erreur, de quoi me
plaindrais-je ?

Annuler pour cette raison serait, en premier lieu, pro-
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noncor uiu' nullit»'* sans ^rief\ et co serait oiisuito punir

une intoiitiou qui n'a pu su réaliser ; deux choses que la

loi civile ne sanctionne pas. Il faut doue que va soit la

manœuvre frauduleuse qui ait induit la partie à donner

sou consentement (art. !»î)3, C. C).

La question d'api)ré(iation des actes frauduleux en est

une des plus délicates. On ne saurait d'abord 'jualilier

do dol ou fraude, dolus i)ia/i<s, cette habileté, cette Jinesse

qui consiste à farder la marchandise, à inciter l'acheteur

au contrat, etc. Le juge ne peut non plus réduire à néant

un acte entaché du vice que les auteurs appellent dol

incident, do/us incidens in wntraclum, c'est-à-dire toute ma-

nœuvre qui n'a pas déterminé le consentement, mais qui

i simplement amené la partie à accepter des conditions

plus onéreuses. Cet artifice donnerait tout au plus une

action pour d(»mmages-intérèts. Le seul dol donnant ou-

verture à l'action en nullité est le dol principal, d(dus

dam caumm contrncfui, celui qui est le motif déterminant

du contrat, sans lequel le cons(Mitement n'aurait pas été

donné. Tl y a exception pour les défauts cachés dans la

vente, contrat soumis à des règles particulières.

De l'article 993 il ressort que l'erreur produite par le

dol peut rendre le contrat annulable sans cependant avoir

les caractères exigés de l'erreur pure et simple. Ainsi,

l'erreur, résultat du dol, est une cause de nullité même si

elle tombe, 1
'^ sur les qualités accidentelles de la chose,

2 ® sur les motifs qui ont poussé la partie à contracter.

Par exemple, pour me faire (consentir à louer votre mai-

son, vous m'annoncez faussement que la mienne a été

1
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iiioendiéo, ou vous m^^ laissez sous cotto improssion quand

vous mo savez dans l'erreur. Quelque soit l'artilico

employé, menson^'e ou sIUmum», qu'il lasse naître un Taux

motif ou une fausser cause, qu'il tombe sur une (|ualitô

accidentelle ou sur une qualité substantielle, si c'est «^ntco

à cet artilice que la partie a consenti, son consentement est

vicié et le contrat annulable.

39. La manœuvre doit avoir été pratiquée contre

une partie contractante par l'autre ou à sa connaissance.

Pour que les artilii;es d'un tiers puissent annuli^r It; con*

trat il faut que l'erreur qui en résulte soit suffisante par

elle-même pour produire ce résultat Et le contrat est

alors sujet à annulation non par suite du dol mais de

l'erreur. Ceci résulte de l'article du Code Civil déjà cité.

Sans doute que la partie trompée par une tierce per-

sonne aura son recours en dommaîros-intéréts contre

l'auteur des mandmvres dolosives. mais elle ne saurait

demander la nullité du contrat contre l'autre partie qui

n'a pas participé à la fraude. C'est là une différence

caractéristique entre la violence et le dol, di fièrent 'e que

l'ancien droit français tenait du droit romain et qu'il a

transmise au nôtre.

Pour toute explication, quelques auteurs, Duranton,

Aubry et Rau, se contentent d'affirmer que la distinction

tient d la na'ure même de resvirf^; d'autres.Marcadé. Pothier,

Demante, soutiennent que le dol ne vicie pas le consen-

tement, que s'il annule le contrat quand il est l'œuvre

d'une partie contractante, ce ii est là qii'tin moyen de

réparer le tort causé, tandis que s'il est pratiqué par un
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tiors il ost tout uiitunl (ju'il domu» iilors ,siiii|>lt'iiit'Ml un

rorours ou d<)iiun;i'j^«\s-iiilth'("'t8.

J)';iutic's eu(!i)r(', coiniu»'! Lîironihiùr»', rcprochout rAUi

disliuctioii iiux auttuirn du C'ode N!ii)ol«''ou (jui auraient

Iroj) servilement suivi les (ineiennes Iradiliuns.

Nous pivfôrons admi^tin» l'opiiiion de (lidc, suivi par

])«Mnoloiiil)i', (jui ne trouve aucune ditlonMice ciitro la

luiturc du dol et colh' do la violouco, l'un ot l'aulro viciant

le consontomcnl, mais (|ui attribue la (lil['ôreuc(î étal>lio

par la loi ontrt> les offots de l'un et de l'autre à la dilFé-

ronco do gravité quant au trouble (pi'ils apportent d.'ins

les relations soi;iales. La violence étant beaucoup plus

dilUcile à éviter, plus doniniugeal)lo à la société, collo-ci

devait la réprimer plus sévèroment, la rechercher partout

et eu anéantir les ollels d'où (lu'ello vienne.

Par "tiers" il ne l'aut pas entendre le mandataire conven-

tionnel ou léi^al. Le dol du tuteur, par exemple, )>ourrait

entraîner la uuUitc du contrat qu'il l'ait au nom de sou

pupille. Ce dernier était représenté par son tuteur et ce

(|ue le tuteur a l'ait il est censé 1 avoir l'ait lui-même.

Facfitm (mioris, faeltim pupilli.

Cette solution toutel'ois ne s'appli(juerait pas à la pour-

suite pour dommages-intérêts dont le tuteur seul serait

responsable ICn oli'et,le contrat vicii» par la fatite du tuteur

devient bien nul envers le pupille mais quant aux dom-

mages, comme h' tuteur n'a jamais eu mandat pour

commettre le dol, il ne saurait en rendre son mandant

responsable.

4
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Il n'est question ici que des manœuvres fraudu-

leuses pratiquées contre une partie par l'autre ou par une

personne étrangère au contrat, et non de la fraude commise

par les parties contre une personne étrangère au contrat.

Ce dol n'est pas un vice du consentement. Le contrat,

passé en fraude des droits des tiers, n'est pas nul dans

son origine ni entre les parties contractantes. Et s'il peut

être déclaré nul par la suite, c'est à cause de ses effets, à

cause du tort dont souffrent les tiers et la société.

AiHie vice du consentement—De la lésion.

'Ml

h i

40. L'ancienne doctrine française admettait la lésion

comme vice du (consentement, entre mineurs toujours,

entre majeurs seulement si elle était énorme, c'est-à-dire

d'outre-moitié. On exceptait cependant de cette règle le

partage, la transaction et les contrats ayant pour objet des

choses mobilières d'une valeur commune, lesquels étaient

soumis à des règles spéciales Le droit intermédiaire re-

jeta la lésion comme cause de nullité entre majeurs. Le

Code Napoléon adopta un terme moyen entre les deux

systèmes. Il admit, en règle générale, que la lésion ne

vicie pas les engagements consentis entre majeurs, mais

il posa deux exceptions : 1 ® dans les partages, pour lé-

sion de plus d'un quart, et 2 '^ dans les ventes d'immeu-

bles, en faveur du vendeur lésé de plus des sept dou-

zièmes.

Notre Code revient au droit intermédiaire. Plus de

lésion entre majeurs. Les mineurs seuls peuvent se

plaindre d'avoir été lésés. Aussi, notre art 1001 ne parle
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pas, comme le Code Napoléon, de certaines personnes et

de certains contrats, mais de certaines personnes et de

certains caa : "La lésion, dit cet articule, n'est une cause de

nullité des contrats que dans certains cas et à l'égard de

certaines personnes "

L'innovation de notre droit est toute à l'avantage de

l'inviolabilité des conventions, du repos des familles et

du bon ordre dans la société.

On conçoit que le mineur dont l'esiirit n'est pas encore

affermi par l'âge, l'expérience, l'habitude des affaires, a

droit à la protection de la loi contre les exploiteurs. Mais

le majeur, lui, à quel titre demanderait-il l'annulation

d'un contrat qui lui est dommageable ? S'il n'a pas été

libre, c'est la violence qui vicie son consentement et non

la lésion. Et s'il a commis une erreur substantielle, la

loi vient encore à son secours. Mais pourquoi l'erreur

qui ne porte que sur la valeur de la chose serait-elle une

erreur substantielle et affecterait - elle l'engagement ?

Bit d'abord comment voudrait-on prouver l'existence

d'une errour de ce genre et vérifier la lésion ? C'est une

considération bien relative que la valeur. S'il s'agit d'un

enfant on ne tient pas compte de ses goûts ou de ses ca-

prices. Mais si un majeur a bien voulu payer la somme

de $10,000 pour un immeuble, qui osera dire que, vu ses

goûts, ses moyens, sa position, cet acheteur s'est fait

jouer ? Et le vendeur, lui f II a peut-être été forcé par la

nécessité, disent les partisans de la lésion, et alors sou

consentement n'est plus libre. Eh, bien ! si c'est le mau-

vais état de ses affaires qui l'a contraint de vtMidre, cette
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vente a dû le tirer d'embarras et lui rendre service, au

lieu de lui nuire ; autrement il ne l'aurait pas consentie.

Pourquoi donc, après coup, la loi viendrait-elle annihiler

cette convention, que l'acheteur n'a probablement accep-

tée qu'en considération des conditions exceptionnellement

ftivovables qui lui étaient faites ? L'homme qui a passé

un contrat avantageux nous paraît avoir autant de droit

que celui qui a commis une bévue, à ce que la société

respecte le pacte ainsi formé sous sa protection. Autre-

ment nos mauvais marchés seuls jouiraient d'un peu de

stabilité, tandis que nous serions toujours exposés à perdre

le gain d'une bonne spéculation.

C'est donc avec raison que dans notre droit, la lésion

n'entniîiie la nullité des contrats que si ces coutrats sont

entachés d'un autre certain vice ou incapacité, la mino-

rité, que nous allons étudier à la section suivante.

K/



53

SEOTION II

Des Immpucilés

SOMMAIRE

41. Diflc' rentes espèces d'incapiicit<^'s.

42. Nature des iiicapiiiillds spéciales et des incapacités générales.

43. Des mineurs dans le droit romain, dans l'ancien droit IVanviis et

sous le Code Napoléon.

44. Des nùneurs dans notre droit.

45. Des interdits.

46. Des femmes mariées.

47. Des morts civils.

41. Il y a do cortaiuos persoimos qui iiaturollemont se-

raient pariaitcmi'ut capables de consentir et dont le con-

sentement, sans être atteint d'aucun des vices énumérés

dans la précédente section, est pourtant iVappé de nullité.

Cette espèce d'incapacité résulte de la loi seule. Il ne la

faut pas (onibndre avec l'incapacité naturelle de consen-

tir, dont elle diffère autant dans sa nature que dans ses

effets. Pendant que l'incapacité naturelle détruit tout

consentement, empêche la convention même de se for-

mer et range ce semblant de contrat dans le premier cha-

pitre où nous avons traité des contrats inexistants, il res-

sort évidemment des articles du Code que la capacité k

gal(^ n'est pas essentielle au contrat mais qu'elle peut sim-

plement le faire invalider. A moins toutefois que l'inca-

pacité légale n'intéresse ce qu'on ap])elle Vordre publicpro-

jn-onct// (lit, auquel cas, elle anéantit le contrat entièrement.
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En règlo générale, toute personne est capable de con-

sentir légalement. L'incapacité est l'exception. Et môme
il n'y a pas d'incapacité absolue : les incapacités légales

sont plutôt des restrictions mises à la capacité de certai-

nes persor /.-.'S. Elles sont de deux espèces. Les unes

frappent toute une classe d'individus : ce sont les incapa-

cités fçénérales ; les autres restreignent seulement la capa-

cité de quelques personnes dans certains cas déterminés :

ce sont les incapacités spéciales. Telles sont les incapa-

cités d'acheter et de vendre prononcées aux art. 290, 1483,

1484 et 1485.

42. Le <ontrat, formé au mépris des dispositions des

art. 290 et 1484, n'est pas radicalement nul. Les derniers

paragraphes de 1484 et de 98*7 le déclarent implicitement

eu limitant les personnes qui peuvent en invoquer la

nullité. Aussi a-t-il été décidé que le fait qu'un shérif

se serait porté adjudicataire d'un immeuble par personnes

interposées ne rend pas le décret nul mais annulable

(Armstrong et Barett II, R. L. 98.).

Toutes ces prohibitionc?, en etfet, sont plutôt de droit

public secondaires, et il suffit à la loi pour atteindre sa lin

d'accorder à la partie qui a à se plaindre son recours en

nullité. Mais nous croyons que les contratfj passés con-

trairement aux art. 14(S3 et 148.') sont inexistants Ici ce

n'est plus seulement l'une des parties qui est intéressée à

l'auaulatiou du contrat, mais c'est l'ordre i)ublic lui-même.

Par le premier article la loi a en vue d'empêcher le mari

d'abuser de la faiblesse ou de îa conliance de sa femme,pour

frustrer les familles et les héritiers de leurs droits, abus

qiu; l'action on nullité ne pourrait réparer sans de graves
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complii'-ations
;
par le second article la loi prot«'^ge l'hou-

neur de la magistrature et de certains emplois publics en

mettant les titulaires à l'abri des soupc/ons et de leurs

propres entraînements vers des spéculations plus faciles

qu'honnêtes. Dans de telles circonstances la loi n»^ sau-

rait s'en rapporter aux parties, qui peut-être n'y auront

aucun intérêt, pour faire annuler ces transactions ou les

empêcher de se conhrmer.

Les incapacités générales sont de trois espèces : Les

unes participent de la nature du châtiment, comme la

mort civile ; d'autres sont «'xigées par l'ordre public et

les bonnes mœurs ; telle est, dans notre droit, l'incapa-

cité de la femme mariée: Ces deux premières incapacités

empêchent le contrat de se former ; d'autres enfin sont

une protection. Celles-là ne sauraient être invoquées que

par certains individus en faviiurdequi elles sont établies,

et seulement dans les conditions et le temps déterminés.

Il faudrait des volumes pour xîtudier les caractères et

vechercher la nature de chacune des iucapités générales.

Nous nous contenterons d'indiquer quel est le sort des

différents actes passés par les incapables. L(>s incapacités

générales de notre droit sont celles du mi? .'ur, de l'inter-

dit, de la femme mariée et J. '. mort civil.

43. La reslilnlio in iHf€<^rum avait été inventée par \o

préteur romain contre des actes valablement faits d'après

le droit civil qui admettait la capacité du pubère. Afin

de paraître conserver l'ancien droit, le préteur disait :

Reslilnitur non lamiuam minor, sed faM/iui?» /</sus. Le ieux

droit français admettait le mineur à la restitution dans
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tous les cas et malgré l'accomplissemeut de toutes les for-

malités, (lu moment qu'il y avait lésion. De sorte que le

seul moyen, comme on l'a dit, de n'être pas inquiété dans

l'achat d'u ^ien de mineur était de le payer plus que la

valeur. V lier rejeta la restitution pour tous les actes

d'administration. Le Code Napoléon est resté si incom-

plet et si obscur sur ces points que les commentateurs ont

chacun leur système touchant l'incapacité du mineur.

D'après les auteurs les plus accrédités, comme Laurent

et Demolombe, les principes généraux sur lesquels serait

basé le Code î*, ^poléon serait les suivants : Les actes sont-

ils faits par le tuteur ou le mineur, suivant les formes

exigées, si la loi en exige, ils sont valides et ne peuvent

être annulés, pas même pour cause de lésion ; les actes

faits par le tuteur sans les formes voulues sont annula-

bles pour défaut de forme indépendamment de toute

lésion ; les actes passés par le mineur dans les mêmes

circonstances, sont annulables, pour les mêmes raisons

s'il s'agit d'immeubles, mais s'il s'agit de meubles il

faudra de plus la lésion.

* i

44. Les principes de notre code sont de très i^rès les

mêmes.

Voici la p 'sition du mineur chez nous :

Le véritable représentant du mineur, celui qui le re/rré-

sente dans tous (es actes civils, c'est le tuteur. Trois hypo-

thèses sont à étudier.

1ère hypothèse.—Les conventions sont-elles passées par le

tuteur ou par le mineur émancipé dans les limites de leurs

j.

1
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attributions et avec les formalités exii^-éos par la loi :-Elles

sont valides et inattaquables. Tels sont les actes d'adminis-

tration passés par le tuteur ou par le mineur assisté de sou

tuteur (art. 1002) ; les engagements pris par le mineur

commerçant ou artisan à raison de son commerce, art ou

métier (art. 1005) ; les conventions portées au contrat de

mariage du mineur " lor.squ'elles ont été faites avec le

cansentement et l'iissistance de ceux dont le consente-

ment est requis pour la validité de son mariage " (art.

lOO(J) ; et même à 1 égard des immeubles, qu'il ts'agisse

d'une aliénation ou d'un partage de succession, lorsque

toutes les formalités ont été remplies, tels contrats ou

actes ont la même force, le même eifet que s'ils étaient

faits par des majeurs non interdits (art. 1010).

La protection outrée dont Tancieu droit entourait le

mineur tournait à son détriment. C'est donc réellement

en sa faveur que les cas de restitution ont été ) ités. Et

pourquoi d'ailleurs annuler tous les actes du tuteur s'il y

a lésion V Est-ce que le tuteur n'a j)as l'expérience vou-

lue V Et quel danger y a-t-il à lui remettre le pouvoir de

faire irrévocablement certains actes ordinaires, y. g., les

actes d'administration ^

L'artitîie 1305 du Code Nnpoléon est assez ambiguë pour

permettre à des auteurs, comme Merlin, ïroplong. Dé-

niante et Toullii'r, de prétendre que les obligations des

mineurs sont conditionnelles, s'ils ne changent pas de

volonté. Et à la question si ces obligations sont nulles

ou seulement svijettes à rescision, les mêmes auteurs ré-

pondent qu'elles sont nulles si elles sont contractées sans

l'autorisation du tuteur, et seulement sujettes à rescision
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si elles ont été légalement autorisées

ne permet pas cette interprétation.

Notre article 1002

2ènie hypothèse.— Les formalités légales n'ont pas été

remplies. Quel sera le sort de ces actes ? Si l'acte

exigeait des formalités spéciales, comme la rente d'un

immeuble, qu'il ait été consenti par le tuteur ou par

If* mineur, il est annulable pour défaut de forme, sans

qu'il soit nécessaire de faire la preuve souvent délicate de

la lésion. La loi considère qu'il est toujours plus avan-

tageux aux mineurs de conserver leurs immeubles. Ce-

pendant un tel contrat passé par le tuteur sans les formes

voulues, ne serait pas inexistant mais annulable. De fait,

quoiqu'on aient prétendu quelques jurisconsultes, le tu-

teur dans ce cas n'agit pas sans mandat. Son mandat

existe, puisqu'il représente le mineur dans tous les actes

civils ; mais il agit sans les formes, et voilà pourquoi

son acte tout en réunissant les éléments essentiels à l'ex-

istence peut être invalidé.

Sème hypothèse.—Quant aux actes passés par le mineur

et pour lesquels aucune forme n'est exigée, ils no sont an-

nulables que sur preuve de lésion : le mineur étant ca-

pable mais restituable. La nullité doit en être admise

nonobstant la simple déclaration faite par le mineur

qu'il a obtenu l'âge de majorité (art. 1003). Le mot simple

indique que cela ne comprend pas les manœuvrer frau-

duleuses qui seraient employées pour tromper.

Le mineur ne serait pas non plus admis à restitution

.5
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si la lésion résultait d'un événement casuel ou imprévu,

de son délit ou quasi-délit, ou si l'acte avait été conlirmé

après majorité (art. 1004, 1007 et 1008).

45. L'incapacité Je l'iuterdii se rapproche sans doute

de l'incapacité du mineur ; les deux ont la protection

pour objet. Mais la première va beaucoup plus loin que

l'autre. Tandis que la loi ne protège le mineur que con-

tre l'inexpr ience de Và^e, tout eu le supposant intelli-

gent, elle présume l'insanité d'esprit de Tinterdit. Aussi,

les effets sont-ils tout différents. La nullité des contrats

des interdits résulte de l'acte lui-même indépendamment

de la lésion. La loi n'admet même pas les intervalles lu-

cides.

L'expression " tout acte " employée par l'art. 334 in-

dique suffisamment que s'il s'agit d'actes passés par

l'interdit la nullité doit en être prononcée sur la seule

preuve qu'ils ont été faits postérieurement à l'interdiction.

Pendant que si les actes avaieni été passés avant l'inter-

diction, ou par un individu qui n'a jamais ét^ interdit, il

faudrait établir une folie notoire à l'époque de l'acte atta-

qué (art. 835).

L'interdit seul peut invoquer cette nullité et non l'au-

tre partie (art. 987). Quant aux interdit? pour prodiga-

lité et aux individus pourvus d'un conseil et agissant

sans ce conseil, leur position est celle du mineur. Ils ont

donc à faire la preuve additionnelle de la lésion (art.

334 et 987).

Tous ces divers contrats, qu'ils scient nuls pour lésion et

interdiction, ou pour interdiction seule, sont annula-
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])les et uoii inexistants. Aiit renient, lu nullité pour-

rait en être invo{|u«ie par foule partie, (!ii tout temps, et

110 pourrait se conlirinor.

Marcadé prétend que le contrat de l'interdit idiot est

nul de cette manière, c\'st-à-dire inexisiani. Cotte doc-

trine, philosophi(|uement correcte, n'est pas Juridique.

Ou pourrait bien soutenir que dans ces conditions il n'y

a pas de consenti'inent et partant pas de contrat ; mais la

loi ayant justement prévu ces cas sembh; avoir voulu

é' ..er de telles distinctions, après tout, bien dilRciles on

pratique. L'art. 2258 semble d'ailleurs indiquer le con-

traire en décrétant la prescription des actes de tous les

interdits indistinctement.

46. En droit français moderne, les act(»s de la femme

mariée sont simplement annulables. La nullité peut s'en

prescrire par dix ans après la dissolution du mariage,

comme aussi être confirmée expressément ou tacitement.

Do même que pour les mineurs et les interdits cette nul-

lité est établie en faveur de la femme ; elle seule, son

mari et ses héritiers peuvent l'invoquer (art. 225, 1125

et 1304 C. N.).

Là, l'incapacité de la femme mariée a pour raison prin-

cipale la faiblesse du sexe. C'est une protection.

Dans notre droit, au contraire, comme dans l'ancien

droit français, la base de cette nullité n'est pas tant la

protection de la femme que le respect dû par la femme

mariée à son mari Le défaut d'autorisation du mari,

quand elle est requise, en fait alors une nullité d'ordre

d
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public, nullité radiciilc, absolue, imprescriptible, nullité

que rien ne peu! couvrir et dont peuvent se prévdhnr lonx veux

qui ij ont un intérêt né et artuet (art. 183). C'est du même
principe que découle la dillerencc entre notre arti«l(! 182

et l'article 224 du Code Napoléon.

47. Voici une incapacité qui participe de la nature du

châtiment. 11 est l'acile d'en coïiclure qne, moins encore

que l'incapacité de la lemmc mariée, rin<!apacité du mort

civil n'est établie en sa laveur. Ses actes n'ont donc, eu au-

cun cas, aucune valeur juridique. C'est un mort véritable

dans le monde du droit. Sa volonté, son consentement ne

i)euveut li(>r ni les autres ni lui même. Et quand même
il serait lié civilement, quelle serait la sanction de ses

obligations ? il ne peut i)lus posséder de ])i(>us. Il ne lui

reste plus que le droit de recevoir des aliments, droit

qu'il tient de la nature.



ï :

1*

f*
i

s
I



CHAPITRE TliOISII^Mli:

DK L'ACTION EN iNULLITÉ (J[J EN RErfCIrilON

SPXJTION I

t Nature de raction eu nullité ou ùh resc* : 'on

SOMMAIRE

48. Notions historiques ot pliilosoijliiques.

4'i. Suite.

50. But.

51. l'reuvc à faire,

52. A (|ui elle ai)partie!it.

4

48. Suivre les ditt'érentos modifications qu'a subies l'ac-

tion en nullité, c'est retracer A ivavers ses lentes et tor-

tueuses translormations la raaico i de notre droit civil

depuis ses sources jusqu'à nos jours.

Une chose frappe à la snupl»^ lecture de notre Code

Civil sur ce point. 11 parle tantôt de l'action en nullité,

tantôt de l'action en rescision, tantôt de l'action en nullité

ou en rescision. L'origine de ces deux mots remonte au

droit romain. Là, une convention était-elle ///«;«, c'est-à-

dire valide d'après le strict droit civil ? elle était irrévo-
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cablo. Pas d'aunulation possible quoiqu'on fût l'iniquité.

Au contraire, la convention minquait-ollo d'une condi-

tion exiiïée par le droit civil ? elle était injnsla. Et l'action

eu nullité était donnée pour lui enlever tout elfet.

Pour prévenir les injustices qu'une telle rigueur entraî-

nait, V. g'., dans le cas de dol, violence ou lésion, le pré-

teur inventa la restitution en entier et l'action en rescision.

Dans l'ancien droit français, les traditions avaient ser-

vi de prétexte, plutôt que de motif juridique et raisonné,

à l'établissement d'un état de choses très ra[)proché du

droit romain. Un acte était-il nul en vertu des- coutu-

mes ou d 'S ordonnances, il y avait nullité d'ordonnances ou

de coutumes, donnant lieu à une action en nullité, laquelle

tombait sous la juridiction immédiate dos tribunaux or-

dinaires. Mais l'acte était-il nul seulement d'après le

droit romain, c'est-à-dire d'après un droit étranger qui

ne pouvait avoir force de loi en France sans la volonté

du roi, il n'était plus du ressort des juges seigneuriaux.

Cette nullité s'appelait nullité de droit. On la deman-

dait par une actien en rescision qui ne pouvait être prise

qu'après obtention de lettres ro//aux, délivrés par les chan-

celleries, tout comme on obtenait du préteur romain la

permission de poursuivre par l'action en rescision la res-

litutio in intci^runi

C'est relativ(uneut à cett<^ dernière catégorie de nulli-

tés que s'était établi l'adage : Voies de nullités non! point

lieu en France.

Les deux actions ne différaient pas seulement dans le

mode de loi introduire. Elles diiféraient quant à la
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prescriptiou : l'action en rescision était éteinte après 10

ans et l'action en nullité ne s'éteignait que par 30 ans,

sauf l'action en nullité des mineurs qui se prescrivait par

10 ans.

La véritable raison qui avait amené cette distinction,

c'est que, au Moyen Age, les jurisconsultes détestaient les

seigneurs et qu'ils avaient trouvé dans cette subtilité un

moy^n de restreindre la juridiction des cours seigneuria-

les ec d'augmenter la juridiction des cours royales. Sans

compter que les lettres des chanccîlleries rapportaient un

revenu au lise et grossissaient le trésor pu1)lic.

49. Motifs et prétextes à ces distinctions disparurent

avec la révolution française. Sous l'empire de notre Code

comme sous l'empire du Code Napoléon les deux actions

en nullité et en rescision sont soumises dans tous les i^as

aux mêmes règles, donnent les mêmes résultats, et sont

susceptibles des mêmes lins de non-recevoir, c'est-à-dire

qu'il n'y a plus qu'une seule et même action, l'action en

nullité ou en rescision.

La théorie de Touiller (Vol IV Nos 521 à 528) voulant

qu'il y ait envorcî deux actions distinctes, l'une en nullité

pour les nullités de droil ou extrinsèques et apparentes, v.

g., dans le cas d'incapacité ; l'autre en rescision j^our les

vices intrinsèques et cachés qui empêchent le consente-

ment même de se former, v. a"., s'il y a eu dol ou violen<'e,

est absolument sans fondement tant au point de vue des

principes que des textes, ou plutôt repose sur une accu-

mulation d'erreurs juridiques quf nous avons déjà réfu-

5
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téos. Demolorabo ainsi que Duvergior, raiiuotatcur do

Toullier, l'ont combattue triomphalomcnt.

La prétention qu'il y aurait lieu à l'ancienne distinction

lorsqu'il s'agit de la lésion, à laquelle le Code Civil n'ap-

plique que l'action en rescision, est beaucoup plus justi-

fiable.

Notre Code tout en ne parlant que de reacision pour les

cas de lésion ne nous semble cependant pas avoir donné à

cette action un caractère spécial et distinct de l'action en

nullité.

Laurent, Larombière, Aubry et Rau voient encore quel-

ques différences entre l'action en nullité et l'action en

rescision. D'après ces savants auteurs, l'aiîtion en nul-

lité s'attaque à une convention entachée dans sa l'orina-

tion, c'est à-dire qui ne réunit pas toutes les conditions

de validité. La rescision au contraire est dirigée contre

une convention valable dans son origine mais par suite

de laquelle ou aurait éprouvé une lésion. Il résulterait

de là que l'on ne saurait en appel changer une at'tion en

nullité en action en rescision et vice versa, que la preuve

dans l'un ou l'autre cas diil'ère comme l'otRce du juge

qui exert'ci plus de discrétion dans l'action en rescision

que dans l'action en nullité, (>t que l'action en rescision

peut être arrétéi' par des oH'res, pendant que l'action en

nullité ne le pi'ut i)as. Cette distinction nous parait,

comme à bi»'n des jurisconsultes, pécher par sa base aussi

bien que dans ses conséquences.

¥a d'abord la lésion vicie le contrat dans son oriffine

tout comme les autres vices du consentement, puisque

'1
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lorsqu'il en est autrement, v. g., quand elle résulte

d'un événement casuel et imprévu, elle n'est plus une

cause de nullité.

Maintenant, la preuve diffère, sans doute, dans le cas

de lésion et le cas des autres vices du consentement,

comme elle n'est pas la même non plus pour le dol et la

violence. 8i le contrat est entaché de fraude, il l'aut

prouver la fraude,et s'il est entaché de lésion, c'est la

lésion qu'il faut établir.

La distinction quant à l'appel ne saurait dans tous les

cas exister chez nous. Il semble également non juridi-

que de dire que l'action en rescision peut être arrêtée par

l'off^re de couvrir la lésion. Le Code Napoléon admet ce

plaidoyer pour certains cas spéciaux de lésion, v. g., dans

le partage, mais ce ne sont là que des exceptions à la

règle générale qui veut que le lésé obtienne l'annulation

du contrat et non une indemnité. Notre Code n'admet

pas môme ces exceptions.

Il n'est pas question ici des actions en résolution du

contrat, qu'on appelle quelquel'ois improprement actions

en rescision. Cette résolution n'est point basée sur un vice

du consentement, elle n'est que l'application d'une condi-

tion du contrat, condition quelquefois expresse comme

dans la vente à réméré, quelquefois tacite comme dans

le défaut de paiement. De même des actions pauliennes

destinées à enlever tout effet aux contrats passés en

fraude des droits des tiers.

50. Quel est l'objet de l'action en nullité ou en resci-

sion ?

^^0VM»lfk'U^*ml•*"^^•
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De l'art. 1138 il résulte que l'aiîtion ou nullité est uu

mode d'extinction des oblis^ations. Elle ne saurait donc

être dirigée ni contre l'obligation inexistante, ni contre

l'obligation valide. Si ^obligation est radicalement nulle,

V. g., si elle n'a pas d'objet,on pourra bien demandei aux,

tribunaux d'en eonsto'sr ia nullité, dans la crainte que les

apparences trompeuses d'une obligation ri'amènent plus

tard des coraplic "tions et des eni])arras, mais on ne sau-

rait demander aux tribunaux de Vaminler. On ne détruit

pas le néant. Les vivants seuls peuvent mourir. Et à

quelqu'époque qu'on réclame de vous l'exécution d'une

convention de ce genre, et par n'importe quelle voie, ac-

tion ou opposition,elle peut toujours être considérée comme

non av^Miue. Si elle a été exécutée, vous pourrez reven-

diquer purement et simplement pendant 30 ans. Après ce

délai il pourra y avoir prescription,non pas encore en vertu

delà convention mais de la possession. C'est-à-dire que ce

qu'il y aura de prescrit, ce ne sera pas le droit de deman-

der que la convention soit considérée nulle, mais l'action

en revendication.

D'un autre côté, l'action en nullité ne saurait éteindre

un(^ obliuation valablement contractée. La convention

qu'elle annule c'est la convention existante mais non va-

lide, la convention réellement formée mais défectumise

par quelque côté,entachée d'une imperfection quelconque,

incapacité légale on vi(îe du consentement. Et l'obliga-

tion qu'elle éteint <;'est l'obligation viciée produite par

cette (convention imparfaite.

51. L'allégué essentiel sur lequel se base la demande

en nullité d'une convention, c'est donc le vice entachant

î
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l'un dos ôlémonts du l'ontrat. Do là il est fiicilo do con-

clure quelle est la prouve à faire. Vous dt^mando/ l'an-

nulation d'une convention, vous on adinottez par consé-

quent l'existence. Mais vous la dite viiùée et annulable :

Prouvez le vice, établissez votre i>rétontion.

Cette preuve, nul n'en est exempt. Lors même que

l'acte, d'après la loi, serait nul de plein droit, cela n'indi-

querait pas qu'il est présumé nul, mais bien que, tel lait

étant prouvé, le juge devra nécessairomont et sans discré-

tion en prononcer la nullité. Mais encore taudra-t-il éta

blir l'existence de ce l'ait.

L'art. 1011, Code Civil, ne fait point obstacle à cette

théorie. Il est ici supposé que la cause d*^ la nullité est

établie par les incapables. Cette preuve une fois fournie,

la loi présume un fait tout-à-fait distinct du vice de la

convention, à savoir que ce qui a été payé en vertu du

contrat annulé n'a point profité à la fc»r.mo, au mineur

ou à l'interdit ; si l'autre partie prétend le contraire c'est

à elle de l'établir.

52. Encore une question complexe. A qui appartient

l'action eu nullité ? C'est ici que trouve sa place la dis-

tinction des nullités absolues ou coNiniunes et des iiullités

relatives.

Quand le Code dit, comme à l'art. 987, que " ceux qui

sont capables do contracter ne peuvent opposer l'incapa-

cité dos mineurs ou des interdits avec qui ils ont con-

tracté," il ne saurait y avoir de ditlicultés. De même pour

l'art. 1000 qui déclare que " l'erreur, le dol, la violence

ou la crainte no sont pas cause de nullilé al)solue. Elles
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donnent seulemont un droit d'action ou une exception

pour faire annuler ou resciiider les contrats qui en «ont

entachés." On peut ùcilement conclure de ce texte,

comme du simple bon ,y.Mis d'ailleurs, que l'aclio?i '^'iisée

sur un vice du consenti'ment n'ap]>artiejit qu'à h pjiTtie

dont le consentement a été vicie.

Comme règle générale, or< peut dire que la nullité d'un

contrat est proposable par toute partie intéresnée à moin»

que la loi ne s'en soit expliquée autrement.

Le droit exclusif d'invoquer une nulliiv est, en eitet, un

privilège, ot il Ji'y a pa5> de privilège en vertu du droit

commun.

La nallité peut aussi être invoquée par les héritiers de

la personne en faveur de la quelle elle est éta->lie, et même
par «^es créanciers. Elle peut l'être par la citation si le

contrat pèche dans sa substance même, v. g., si le consen-

tement est entaché d'erreur, mais non si la nullité est

purement personnelle au principal obligé, v. g., si c'est un

mineur, et surtout si le cautionnement avait justement

eu vue de couvrir cette nullité.
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Fins de non-recevoir opposables à r<irlion en nnl/ifé.
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53. La courirmalion est l'acte juridiquo par lequel une

personne renonce à .S(î prévcaloir d'un vice dont est eata-

(îhée une obligation qu'elle eût pu faire annuler par voie

de nullité ou de rescision.

54. Cela suppose donc une oolig-ation existant d'après

le droit positii' mais annulable, et non une obligation

qu'il faudrait considérer (^omme non avenue. " On ne

peut en aucune manière, dit Jaubert (Rapp. au Tri!)),

confirmer de préteutendues conventions dont la loi n'a

jamais reconnu l'existence."

Touiller (Tom. VIII, N^ âl8), co'.nbat celte opinion en

donnant l'exemple d'une vente faite par un tim-s sans

mandat, vente sans existence, qui peut pourtant être

rafijiée.
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Il y a là deux (lonfusious. Touiller prend ralijier pour

confirmer, et une conveniion imparfaite pour une conven-

tion nulle. Le contrat cité est imparfait comme une dona-

tion non acceptée. Il est soumis à une condition, voilà

tout ; il n'est pas inexistant. Pour lui enlever tout effet

à son égard, le propriétaire de la chose vendue n'a pas

besoin de l'attaquer par voie de nullité, c'est vrai, mais

c'est parce qu'il est un tiers relativement à ce contrat.

Mais rien n'empêche qu'il le ratifie, c'est-à-dire qu'il

intervienne et approuve le contrat fait eu son nom.

Du principe posé par Jaubert on peut déduire les con-

séquences suivantes :

1 ® Ne sont pas susceptibles de confirmation les nullités

radicales, comme le contrat manquant d'un élément, soit

de consentement, soit d'objet ou de cause licites. Ici une

difficulté se soulève. Une nullité de droit public, celle

qui a pour cause l'intérêt de tous, par exemple, l'achat

par un juge d'un droit litigieux tombant sous sa juri-

diction (art. 1485), ou le pacte successoral, une telle

nullité peut-elle se couvrir après que la cause qui viciait

la convention a disparu ? si, v. g., le juge est mis à sa

retraite ou si la succession s'ouvre. Oui répondent Solon,

Aubry et Rau ; non, disent justement Demolombe et

Marcadé. Il pourra bien alors intervenir une nouvelle

convention ; mais confirmer la i)remière, une convention

passée au mépris de la loi, contraire à l'ordre public et

les bonnes mœurs, ne serait-ce pas confirmer le néant,

attribuer des effets à un acte qui n'en peut produire V

Tel serait le sort d'une vente faite par une femme ma-

riée sans l'autorisation requise. Dans notre droit, cette
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vente ost inexistante, par conséquent, mAme après la mort

du mari la lemmo no pourrait contirmer ce contrat.

2 ® Une seconde conséquence c'est qu'il est éfçaleraent

impossible de confirmer les actes nuls pour défaut de

forme. Ces actes doivent être refaits dans la forme léf^ale.

Il ne faut pas ici confondre les formes exigées so/emnitatis

cnusû, avec celles requises seulement prohatiunis causa.

L'absence des dernières n'empêche pas le contrat d'ex-

ister ; elles peuvent se suppléer pourvu que la preuve

résultant de l'acte confirmatif vaille celle qui résulterait

de l'accomplissement de la formalité elle-même. Les

formes soiemnitattH causa, au contraire, ne servent pas

seulement à établir le consentement, mais sans elles le

f'ousentement est considéré non av^enu. Elles ne sauraient

donc se suppléer, Il faut un nouvel acte avec les condi-

tions voulûtes pour la validité du premier. Telle serait la

règle pour les donations entrevifs et les testaments.

55. La confirmation peut résulter ou bien d'un acte ex-

près, authentique ou seing privé, et même de simples

paroles : c'est la confirmation expresse ; ou bien de l'exécu-

tion totale ou partielle du contrat : confirmation tacite.

Les conditions nécessaires à la confirmation expresse

sont énumérées aux ari 1213, 1214 et au N ° 2 de l'art.

1235.

Quant à la confirmation tacite elle résulte de faits trop

variés pour qu'on puisse la ramener à des limites cer-

taines. Elle est laissée à la discrétion du tribunal. Mais

l'acte, duquel on fait découler la présomption de confir-

mation, doit impliquer, comme la ratification expresse,

l '^ la connaissance du vice , 2 ® l'intention de le couvrir.
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56. Nouvi'llo pspèco do conrirmation tacitt», la prescrip-

tioii lait présumer du dôlaut d'aj^ir poiidaut un temps dé-

terminé la reiiomiation à se prévaloir do la nullité d'un

contrat.

Comme la eonfirniatiou, la preseription nc^ saurait cou-

vrir le vieo d'une obligation qui n'a aucune existence

légale, pour la bonne raison que ce qui n'existe [kis ne

peut se créer spontanément et que si tout se l'ait dans le

temps, rien ne se l'ait par le temps.

Trois questions sont à examiner :

Durée de l'action en nullité
;

Durée de l'exception
;

Point de départ de l'une et de l'autre.

57. L'art. 2258, Code Civil, se lit comme suit :
" L'ac-

tion en restitution des mineurs pour lésion ou rétbrmation

des comptes rendus par le tuicur et celle eu ri'scisioii de
contrat pour erreur, i'raude, violence ou crainte, se pres-

crivent par dix ans.
" Ce temps court dans le cas de violence ou de crainte

du jour où elles ont cessé ; et dans le cas d'erreur ou de
IVaude. du jour où elles ont été découvertes.

" Ce temps ne court à Tég-ard des interdits, que du
jour où l'interdiction est levée, excepté quant au prodi

gue ou à celui auquel il a été donné un conseil judiciaire.

Il ne court pas contre les idiots, les furieux et les insen-

sés, quoique non interdits. Il ne court contre les mineurs
que du jour de leur majorité."

Il y a évidemment bien des cas de nullité qui ne sau-

raient tomber sous le coup de cette disposition, v. g., les

contrats résolubles et ceux (lassés en fraude des droits

des tiers. Mais cette règle (.'omprend toutes les conven.

tions qui font l'objet de cette thèse.
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Les i'omin<Mil{itour!sdu Cod»^ Napoléon (liscutcut si It'ur

art. 1804, corrcspoiulant à notre art. 'J^'iH, ôtablit uiio

proscription vôritablci tombant sous le coup des règles

générales de la prescription, <ommelasuspt;nsion, l'inter-

TUi)tion, etc ; ou bien si le terme de dix ans est lixé absolu-

ment ot sans condition. La raison de ce doute est que

1804 dans le Code Napoléon se trouve au chapitre de l'ac-

tion en nullité et non dans 1«î chapitre dt; la prescription.

VéU plaçant la rùgle de l'art. 1304 C. N. sous la rubri-

que de la prescription d mis notre Code, les législateurs

canadiens n'ont laissé subsister aucun doute à cet égard.

De telle sorte que «;ette action en nullité, dont la pres-

cription est liAée à dix ans, peut quelquefois durer au-

dtdà de trente ans.

68. Tranchée aussi l'interminable discussion sur

la règle fameuse : Qu(c tcm/xmi/ia aiinf- ad as;endum, /ler/te-

tua sunt ad exn'piendniti, sur laquelle la jurisprudence et

les auteurs friinçaii; sont encore divisés. Notre Code ré-

sout la diiliculté par l'art. 224G. Cette règle, transmise

à l'aucieu droit français par le droit romain et que le

Code Napoléon a passée sous silence, revit dans le droit

canadien.

Et cela était utile et juste

Utile, en ce qu'elle exempte de prcôs viàneux en per-

mettant d'attendre que l'adversaire jious réclame l'exécu-

tion d'une convention pour nous prévaloir d'un vice en-

tachant cette convention
;
juste, car dans certains cas,

sans la règle quœ (emporalia, des incapables seraient com-

plètement frustrés de leurs droits. Supposons, comme

1

^^''.
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l'Xt'inplo, un iuti'rdit ])()ur caurto d»' lolif ([ui ii coiitriictô un»^

oblif^ation pt'iidaiit son iiitordictioii. Il se peut (ju'il lit

perdu jusqu'à la mémoirf de roi cn^iij^cmcul. Comment

dans ce cas pouna-t-il attaquer, dans lo8 dix aufs à partir

de la levét! de l'interdiitiou, une couvent ion dont il

ijçnore jusqu'à l'existence. Et si son «outrai^lant, lui, avait

riiabileté de laisser écouler le délai avant d'ai^'ir, il pour-

rait ensuite exiger l'exécution du contrat sans que l'ex-

interdit ait aucun moyen de se protégor. Il ne l'aut pour-

tant pas oublier que même sous remi)ire de notre Code

l'exception n'est perpétuelle qu'à une condition, c'est que

la convention n'ait pas été exécutée après le point de dé-

part de la prescription. Il y aurait alors conlirmatiou

tacite.

69. En principe général, le délai pour attaquer uu

acte court du moment même ou l'acte commence à exis-

ter. Mais notre art. 22ô8 apporte à cette règle plusieurs

ex(;eptions. Cet article est d'um; rédaction plus que

vicieuse. Dans le premier alinéa, il iixe à dix ans le délai

de l'action accordée au mineurs pour lésion, et aux ma-

jeurs pour vices du consentement, erreur, iraude, violence

ou crainte ; il ne mentionne ni les interdits ni les fous

non interdits; dans le second alinéa il détermine le moment

où ce temps commence à courir dans les cas de vice du

consentement ; et dans le troisième alinéa il déttn'uiine le

moment ou ce lômjis commence à courir à légard ilca inter-

dits, des fous et des mineurs.

Malgré ladéiectuosité de la rédaction on peut cependant

comprendre que c'est la prescription de dix ans qu'il faut

appliquer aux actes de l'ini "dit et que cette prescription
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<'ourt du jour do la lov^'odc rintonlic^ioii. I)i» même auHsi

c'osi par dix ans du jour où ils ont n'ccuvro la raison (|U«!

80 proscrit la nullitu des acti-s pass«'«s par les idiots, les

l'urieux et les inBousés non interdits.

La pro'ioription ne «onrt aussi ( onlre le mineur—»'iinan-

cipé ou non— (jue du jour dt' la majorité. Mais contre le

prodij^uc et celui aucjuel il ;i, été donné un ronst'il judi-

ciaire, la prescription n'est pas suspendue (22')H. îîiôme

alinéa

—

'2'2'-\'2, 2ièmt! alinéa). Ces dispositions et distinc-

tions no sont que l'application du i)rincipe : rouira non

valvnlem ageir, non oirrit /nrscrf/i/fo. Tout s'explique lo-

giquement si l'on se rappidle ([ue la présomption de dix

ans est basée sur une présomption de ratilication, Or, que

la pres<'rii)tion coninuMice à courir avant (|ue le vice ait

cessé et la ratilication sera entachée du mémo vice que la

convention.

Mais comme la .suspension de la prescription des actions

mentionnées en l'art. 2258, ni! constitue que des excep-

tions, nombreuses, il est vrai, mais non une règle géné-

rale, il s'en suit que celui qui invoque une de ces (ixcep-

tions dot la prouver. Ainsi, Pierre, sous l'eff.îtde l'erreur,

a consent' une vente à Paul. 1') ans après, il dtnnande la

nullité de ce contrat. Paul piaidi^ pn'scription. C'est à

Pierre à 'burnir la preuve que son erreur a persisté au-

delà de cinq ans après la vente, preuve qui résulte des

circonstances, preuve souvent dilHcile à l'aire mais qu'il

faut l'aire tout de même.

60. De sa nature, la confirmation, expresse, tacite ou par

prescription, a un eifet rétroactif, de sorte que le vice est

*/
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censé n'avoir jamais existé. Cela ne saurait cependant

nuire aux droits i uis en laveur des tiers.

ï^ECTION III

Des effets de l'action en nullité

SOMMAIRE.

61. A l'égard des parties si elles sont capables.

62. A l'éganl des parties si elles sont incapables.

63. A l'égard des tiers.

61. Sur ce sujet notre Code est lioaucoup moins expli-

cite que le Code français. Il cite simplement le juge-

ment d'annulation ou de rescision comme un modo

d'extinction d(\s obligations. Il • lut donc avoir recours

à la doctrine. Tout est cont<'nu dans C(^s lignes dujuris-

consulte Paul : Resfitutio aulem ita facienda est ut unus—
quis(]ue sui iu'egi'umjus suum recipiat.

La nullité ou la rescision prononcée en justice ont donc

pour effet de remettre les (choses dans le même état où

elles étaient avant la convention annulée ou rescindée.

C'est Tefiet de la condition résolutoiie.

Non seulement les obligations produites par le contrat

sont éteintes de telle sorte que les parties sont dégagées
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de leur ongagomont pour l'avonir, mais oucoro elles se

doivent mutuellement compte de ce qu'elles ont pu rece-

voir en exécution de ce contrat. C'est l'existence, même
dans le passé, de la couA'ention qui est anéantie. Or

quod nullum est, nullum prodiudt effeclum.

Mais cela, sans obstacle au recours pour dommages-

intérêts si, par exemple, outre la nullité du contrat ledol

d'une partie avait causé des torts à l'autre.

Relativement à la manière de restituer, nous croyons

qu'il i'audrait étendre à tous les contrats dé(".larés nuls, les

règles des art. 1047 à 1052.

62. L'art. 1011 apporte à ces règles des modifications

profondes on laveur de certains incapables : les mineurs,

les interdits et les femmes mariées. D'après Demolombe,

pour que l'on puisse opposer à un incapable le profit

qu'il a tiré du paiement, il iaut que ci; profit existe encore

lors de la demande de rembuurseuKMit.

Mais comment appliquer le principe de l'art. 1011

quand ce sont deux in'apables (jiii ont contracté ensem-

ble :* L'article ne l'aisanL pas de distinction, le mineur

doit ètrt» restitué, l'it lui-mèuie ne sera tenu de rendre

ce qui lui a été payé par l'autre qu'en autant que cela a

tourné à si>n profit.

l*]t s"il a dissipé tout ce qu'il a reçu, il ne rendra rien.

L'autre sera lésé, c'est vrai, mais c'est inévitable et ir-

réparable.
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63. Suivant la maxime : Resolutojure dantis, reso/vitur,

jus accipientis, les tiers se trouveut soumis aux mêmes

couséqueuces que les parties coutractautes. L'art. 2038

confirme cette règle. Il n'y est question que de l'hypo-

thèque, mais cela devrait évidemment s'appliquer à la

transmission de toute propriété immobilière dont l'hypo-

thèque n'est qu'un démembrement. Quand il s'agit d'ob-

jets mobiliers il y a plusieurs distinctions à faire (art.

1487 et suivants.)

•

i

"i
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(art.

PROrOSITlONS.

Chez les llomaiiis la pollicitation pouvait (laiis certains

cas engager le promettaut sans qu'il y eût d'acceptation.

Pour savoir si un legs était valide, en droit romain, ou

supposait que le testateur était mort au moment de la

conl'ectiou du testament.

Le contrat ne peut se former avant que l'acceptation ne

soit connue du promettant.

Le silence d'une partie peut constituer une l'raude suf-

fisante pour annuler le contrat.

Le contrat passé par une lemme mariée non autorisée,

dans les cas où l'autorisation du mari on du juge est re-

quise, est radicalement nul et inexistant.

L'enregistrement d'un titre de cession de droits réels

dans ou sur les biens immobiliers d'une personne, mè-

mn dans les -W jours qui précédent sa faillite ou après la

6
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saisie suivie d'expropriation judiciaire, conserve au ven-

deur ses privilèges.

Certains contrats n'ont aucune existence devant la loi

s'ils ne sont revêtus de la forme requise.

La vente est un contrat par lequel une personne donne

une chose à une autre, moyennant un prix en argent que

la dernière s'oblige de payer.

En droit romain le partage était attributif de propriété;

chez nous il est déclaratif.

i^l

I

I i

i i

L'individu non résidant dans la province de Québec

faisant opposition aiin de conserver n'est pas obligé de

fournir caution pour frais.

La " cautio judicatum solvi " du droit romain n'était

pas le cautionnement pour frais chez nous.

On ne peut capiasser le marchand, qui a fait cession de

ses biens, pour des fraudes relatives à. cette cession.

L'omission des mots valeur reçue n'invalide pas le billet

promissoire.

L'achat des limites à bois peut être un acte commercial.

vt

i

-A*.-
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Le créancier hypothécaire peut faire assurer la maisou

sur laquelle porte sou hypothèque.

Le fret ett payable sur les marchandises jetées à la mer

pour la conservation du bâtiment et du reste du charge-

ment, et la valeur de ces marchandises doit être payée au

propriétaire par contiibution générale.

Dans la sphère de leurs attributions les législatures lo-

cales de la Confédération bont sur un pied d'égalité avec

le parlement fédéral,

m

Tout crime doit contenir les éléments suivants : l '^ un

acte, 2 '^ Tintention mauvaise, o ° la volonté

Un assaut est la tentative de commettre, avec violence,

un crime contre la personne d'un autre.

D'après le droit statutaire l'ac-te de mettre le feu à sa

propre maison peut constituer le crime i'incendiat(Arson).
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